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LE PARLEMENT EUROP�EN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROP�ENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 152, paragraphe 4, point b),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment 2 la procØdure prØvue 2 l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement . . . du Parlement europØen et du Conseil
(relatif 2 l’hygiŁne des denrØes alimentaires) fixe les
rŁgles fondamentales d’hygiŁne que doivent respecter les
exploitants du secteur alimentaire afin de garantir la sßretØ
alimentaire.

(2) Certaines denrØes alimentaires peuvent prØsenter des
dangers spØcifiques pour la santØ humaine, qui nØcessitent
l’Øtablissement de rŁgles spØcifiques d’hygiŁne afin de
garantir la sßretØ alimentaire.

(3) Tel est notamment le cas pour les denrØes alimentaires
d’origine animale oø des dangers microbiologiques et
chimiques ont frØquemment ØtØ constatØs.

(4) Dans le cadre de la politique agricole commune, des rŁgles
sanitaires spØcifiques concernant la production et la mise
sur le marchØ des produits inscrits sur la liste figurant 2
l’annexe I du traitØ ont dØj2 ØtØ Øtablies.

(5) Ces rŁgles sanitaires ont permis d’Øliminer les obstacles au
commerce des produits concernØs, contribuant ainsi 2 la
rØalisation du marchØ intØrieur, tout en assurant un niveau
ØlevØ de protection de la santØ publique.

(6) Ces rŁgles spØcifiques sont ØnoncØes dans de nombreuses
directives et notamment dans:

; la directive 64/433/CEE du Conseil du 26 juin 1964
relative aux conditions sanitaires de production et de
mise sur le marchØ des viandes fra=ches (1), modifiØe en
dernier lieu par la directive 95/23/CE (2),

; la directive 71/118/CEE du Conseil du 15 fØvrier 1971
relative aux problŁmes sanitaires concernant la
production et la mise sur le marchØ des viandes fra=-
ches de volaille (3), modifiØe en dernier lieu par la
directive 97/79/CE (4),

; la directive 77/96/CEE du Conseil du 21 dØcembre
1976 relative 2 la recherche de trichines (Trichinella
spiralis) lors des importations, en provenance des
pays tiers, des viandes fra=ches provenant d’animaux
domestiques de l’espŁce porcine (5), modifiØe en
dernier lieu par la directive 94/59/CE (6),

; la directive 77/99/CEE du Conseil du 21 dØcembre
1976 relative 2 des problŁmes sanitaires en matiŁre
de production et de mise sur le marchØ de produits
2 base de viande et de certains autres produits
d’origine animale (7), modifiØe en dernier lieu par la
directive 97/76/CE (8),

; la directive 89/437/CEE du Conseil du 20 juin 1989
concernant les problŁmes d’ordre hygiØnique et sani-
taire relatifs 2 la production et 2 la mise sur le marchØ
des ovoproduits (9), modifiØe en dernier lieu par la
directive 96/23/CE,

; la directive 91/492/CEE du Conseil du 15 juillet 1991
fixant les rŁgles sanitaires rØgissant la production et la
mise sur le marchØ des mollusques bivalves
vivants (10), modifiØe en dernier lieu par la directive
97/79/CE,

; la directive 91/493/CEE du Conseil du 22 juillet 1991
fixant les rŁgles sanitaires rØgissant la production et la
mise sur le marchØ des produits de la pŒche (11), modi-
fiØe en dernier lieu par la directive 97/79/CE,

; la directive 91/495/CEE du Conseil du 27 novembre
1990 concernant les problŁmes sanitaires et de police
sanitaire relatifs 2 la production et 2 la mise sur le
marchØ de viandes de lapin et de viandes de gibier
d’Ølevage (12), modifiØe en dernier lieu par l’acte
d’adhØsion de l’Autriche, de la Finlande et de la SuŁde,
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; la directive 92/45/CEE du Conseil du 16 juin 1992
concernant les problŁmes sanitaires et de police sani-
taire relatifs 2 la mise 2 mort du gibier sauvage et 2 la
mise sur le marchØ de viandes de gibier sauvage (1),
modifiØe en dernier lieu par la directive 97/79/CE,

; la directive 92/46/CEE du Conseil du 16 juin 1992
arrŒtant les rŁgles sanitaires pour la production et la
mise sur le marchØ de lait cru, de lait traitØ thermi-
quement et de produits 2 base de lait (2), modifiØe en
dernier lieu par la directive 96/23/CE,

; la directive 92/48/CEE du Conseil du 16 juin 1992
fixant les rŁgles minimales d’hygiŁne applicables aux
produits de la pŒche obtenus 2 bord de certains
navires conformØment 2 l’article 3, paragraphe 1,
point a) i), de la directive 91/493/CEE (3),

; la directive 92/118/CEE du Conseil dØfinissant les
conditions de police sanitaire ainsi que les conditions
sanitaires rØgissant les Øchanges et les importations
dans la CommunautØ de produits non soumis, en ce
qui concerne lesdites conditions, aux rØglementations
communautaires spØcifiques visØes 2 l’annexe A,
chapitre I, de la directive 89/662/CEE et, en ce qui
concerne les pathogŁnes, de la directive
90/425/CEE (4), modifiØe en dernier lieu par la direc-
tive 97/79/CE,

; la directive 94/65/CE du Conseil du 14 dØcembre
1994 Øtablissant les exigences applicables 2 la produc-
tion et 2 la mise sur le marchØ de viandes hachØes et
de prØparations de viandes (5).

(7) En ce qui concerne la santØ publique, ces directives Ønon-
cent des principes communs concernant notamment les
responsabilitØs des fabricants de produits d’origine
animale, les obligations des autoritØs compØtentes, les
exigences techniques relatives 2 la structure et au fonc-
tionnement des Øtablissements manipulant des produits
d’origine animale, les rŁgles d’hygiŁne auxquelles ces
Øtablissements doivent se conformer, les procØdures
d’agrØment de ces Øtablissements, les conditions d’entre-
posage et de transport et le marquage de salubritØ des
produits.

(8) Nombre de ces principes sont Øgalement prØvus dans le
rŁglement . . . (relatif 2 l’hygiŁne des denrØes alimentaires),
qui constitue une base commune pour toutes les denrØes
alimentaires.

(9) Cette base commune permet de simplifier les directives
visØes ci-dessus.

(10) Ces rŁgles spØcifiques peuvent Œtre davantage simplifiØes
en supprimant les Øventuelles incohØrences survenues lors
de leur adoption.

(11) Avec l’introduction des procØdures HACCP, les exploitants
du secteur alimentaire doivent mettre au point des
mØthodes permettant de ma=triser et de rØduire, voire

d’Øliminer, les dangers biologiques, chimiques ou physi-
ques.

(12) Les ØlØments ci-dessus appellent une refonte totale des
rŁgles spØcifiques d’hygiŁne et permettront ainsi
d’amØliorer la transparence.

(13) La refonte des rŁgles gØnØrales et spØcifiques en matiŁre
d’hygiŁne a pour principal objectif d’assurer au consom-
mateur un niveau ØlevØ de protection en matiŁre de sßretØ
alimentaire.

(14) Il y a donc lieu de maintenir et, si nØcessaire pour garantir
la protection des consommateurs, de renforcer les rŁgles
dØtaillØes en matiŁre d’hygiŁne pour les produits d’origine
animale.

(15) La production primaire, le transport des animaux, les
installations d’abattage et de transformation jusqu’2 la
vente au dØtail doivent Œtre considØrØs comme les mail-
lons d’une cha=ne oø s’entremŒlent santØ animale, bien-
Œtre animal et santØ publique.

(16) Il s’ensuit qu’une communication adØquate doit avoir lieu
entre les diffØrentes parties prenantes tout au long de la
cha=ne alimentaire.

(17) Des critŁres, objectifs et/ou normes de performance
microbiologiques peuvent Œtre Øtablis conformØment aux
procØdures appropriØes prØvues 2 cet effet par le rŁgle-
ment . . . (relatif 2 l’hygiŁne des denrØes alimentaires); en
attendant l’Øtablissement de nouveaux critŁres microbiolo-
giques, les critŁres fixØs dans les directives susvisØes conti-
nuent 2 s’appliquer.

(18) Dans le cas des Øtablissements disposant d’une capacitØ de
production limitØe pour la manipulation des denrØes
alimentaires d’origine animale et qui sont soumis 2 des
contraintes particuliŁres ou n’approvisionnent que le
marchØ local, les �tats membres doivent se voir donner
les outils nØcessaires pour dØfinir des rŁgles spØcifiques
d’hygiŁne 2 l’attention de ces Øtablissements, pour autant
que les objectifs de sßretØ alimentaire ne s’en trouvent pas
compromis et en tenant compte du fait que, dans certains
cas, le marchØ local peut s’Øtendre au-del2 des frontiŁres
nationales.

(19) Les denrØes alimentaires d’origine animale importØes
doivent satisfaire au moins 2 des normes sanitaires iden-
tiques ou Øquivalentes 2 celles en vigueur dans la Commu-
nautØ et des procØdures uniformes garantissant la rØalisa-
tion de cet objectif doivent Œtre mises en place.

(20) La prØsente refonte permet d’abroger les rŁgles d’hygiŁne
existantes; celle-ci est rØalisØe par la directive . . ./. . ./CE
du Conseil abrogeant certaines directives relatives 2
l’hygiŁne des denrØes alimentaires et aux rŁgles sanitaires
rØgissant la production et la mise sur le marchØ de
certains produits d’origine animale destinØs 2 la consom-
mation humaine et modifiant les directives 89/662/CEE et
91/67/CEE.
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(21) Les produits relevant du prØsent rŁglement figurent 2
l’annexe I du traitØ.

(22) La lØgislation communautaire en matiŁre d’hygiŁne des
denrØes alimentaires s’appuie sur des avis scientifiques; il
y a lieu 2 cet effet de consulter les comitØs scientifiques
sur les questions de la santØ des consommateurs et de la
sßretØ alimentaire instituØs par la dØcision 97/579/CE de
la Commission (1) du 23 juillet 1997 ainsi que le comitØ
scientifique directeur crØØ par la dØcision 97/404/CE de la
Commission (2) du 10 juin 1997 chaque fois que cela
s’avŁre nØcessaire.

(23) Afin de tenir compte des progrŁs scientifiques et techni-
ques, il convient de prØvoir une procØdure pour adopter
certaines exigences imposØes par le prØsent rŁglement. De
mŒme, il y a lieu de prØvoir une procØdure permettant, le
cas ØchØant, de passer progressivement au niveau sanitaire
requis.

(24) Les mesures nØcessaires pour la mise en Euvre du prØsent
rŁglement Øtant des mesures de portØe gØnØrale au sens de
l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du
28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice des compØ-
tences d’exØcution confØrØes 2 la Commission (3), il
convient qu’elles soient arrŒtØes selon la procØdure de
rØglementation prØvue 2 l’article 5 de ladite dØcision,

ONT ARR˚T� LE PR�SENT R¨GLEMENT:

Article premier

Champ d’application

Le prØsent rŁglement fixe les rŁgles spØcifiques d’hygiŁne
permettant de garantir l’hygiŁne des denrØes alimentaires
d’origine animale.

Article 2

DØfinitions

Aux fins du prØsent rŁglement, les dØfinitions ØnoncØes dans le
rŁglement . . . (relatif 2 l’hygiŁne des denrØes alimentaires)
s’appliquent. Les dØfinitions figurant 2 l’annexe I du prØsent
rŁglement sont Øgalement applicables.

Article 3

Obligation gØnØrale

Sans prØjudice des exigences fixØes dans le rŁglement . . . (relatif
2 l’hygiŁne des denrØes alimentaires), les exploitants du secteur
alimentaire veillent 2 ce que les denrØes alimentaires d’origine
animale soient obtenues et commercialisØes conformØment aux
dispositions de l’annexe II du prØsent rŁglement.

Article 4

Importations en provenance de pays tiers

Les denrØes alimentaires d’origine animale importØes des pays
tiers rØpondent aux exigences Øtablies 2 l’annexe III du prØsent
rŁglement.

Article 5

Modification des annexes et mesures d’application

ConformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6,

1. les dispositions des annexes du prØsent rŁglement peuvent
Œtre abrogØes, modifiØes, adaptØes ou complØtØes afin de
tenir compte de la dØfinition de codes de bonnes pratiques,
de la mise en Euvre de programmes de sßretØ alimentaire
par les exploitants du secteur alimentaire, de nouvelles
Øvaluations des risques et de l’Øventuel Øtablissement
d’objectifs et/ou de normes de performance en matiŁre de
sßretØ alimentaire;

2. des mesures d’application visant 2 garantir la mise en Euvre
uniforme des annexes peuvent Œtre prises.

Article 6

ProcØdure du comitØ permanent

1. La Commission est assistØe par le comitØ vØtØrinaire
permanent instituØ par la dØcision 68/361/CEE du Conseil (4).

2. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la
procØdure de rØglementation prØvue 2 l’article 5 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de son
article 7, paragraphe 3, et de son article 8.

3. La pØriode prØvue 2 l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est de trois mois.

Article 7

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Il est applicable 2 partir du 1er janvier 2004.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout �tat membre.
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ANNEXE I

D%FINITIONS

1. Viandes

1.1. Viandes: toutes parties des animaux propres 2 la consommation humaine.

1.1.1. Viandes d’ongulØs domestiques: viandes provenant d’animaux domestiques des espŁces bovine (y compris Bubalus et
Bison), porcine, ovine et caprine, ainsi que de solipŁdes domestiques.

1.1.2. Viandes de volaille: viandes provenant d’oiseaux d’Ølevage, y compris les oiseaux qui ne sont pas considØrØs comme
domestiques, mais qui sont ØlevØs en tant qu’animaux domestiques (gibier d’Ølevage 2 plumes).

1.1.3. Viandes de lagomorphes: viandes provenant de lapins, de liŁvres et de rongeurs ØlevØs pour la consommation
humaine.

1.1.4. Viandes de gibier sauvage: viandes provenant:

; de mammifŁres terrestres sauvages chassØs, y compris les mammifŁres vivant en territoire clos dans des
conditions de libertØ similaires 2 celles du gibier sauvage,

; d’oiseaux sauvages chassØs.

1.1.5. Viandes de gibier d’Ølevage: viandes de gibier d’Ølevage provenant de mammifŁres ongulØs 2 nombre de doigts pair
(y compris les cervidØs et les suidØs) et viandes de ratites d’Ølevage.

1.2. Gros gibier sauvage: mammifŁres sauvages de l’ordre des artiodactyles, des pØrissodactyles et des marsupiaux et
autres espŁces de mammifŁres classØes dans la catØgorie du gros gibier par la lØgislation nationale relative 2 la
chasse.

1.3. Petit gibier sauvage: gibier sauvage 2 plumes et 2 poils non classØ dans la catØgorie du gros gibier.

1.4. Carcasse (ongulØs domestiques): corps entier d’un ongulØ domestique abattu, aprŁs saignØe, ØviscØration, ablation des
extrØmitØs des membres au niveau du carpe et du tarse, de la tŒte, de la queue et, le cas ØchØant, de la mamelle et,
en outre, pour les bovins, les ovins, les caprins et les solipŁdes, aprŁs dØpouillement.

1.5. Carcasse (volailles): corps entier d’une volaille aprŁs saignØe, plumaison et ØviscØration; l’ablation du cEur, du foie,
des poumons, du gØsier, du jabot et des reins, ainsi que la section des pattes au niveau du tarse et l’ablation de la
tŒte, de l’Esophage ou de la trachØe sont facultatives.

1.6. Volaille 5 ØviscØration diffØrØe («New-York dressed»): carcasse de volaille dont l’ØviscØration a ØtØ diffØrØe.

1.7. Viandes fra<ches: viandes, y compris les viandes conditionnØes sous vide ou sous atmosphŁre contrJlØe, n’ayant
subi aucun traitement de conservation autre que la rØfrigØration, la congØlation ou la surgØlation.

1.8. Abats: viandes autres que celles de la carcasse, mŒme si elles y restent naturellement connectØes.

1.9. ViscŁres: abats des cavitØs thoracique, abdominale et pelvienne, y compris la trachØe et l’Esophage, et, pour les
oiseaux, le jabot.

1.10. Abattoir: Øtablissement utilisØ pour l’abattage des animaux dont la viande est destinØe 2 la vente pour la consom-
mation humaine, y compris les locaux attenants oø sont dØtenus les animaux dans l’attente de leur abattage.

1.11. Atelier de dØcoupe: Øtablissement de dØsossage et de dØcoupe des carcasses, parties de carcasse et autres parties
comestibles des animaux, y compris les locaux adjacents aux points de vente oø ces opØrations sont effectuØes
aux fins d’approvisionnement du consommateur ou 2 d’autres points de vente.

1.12. Centre de collecte du gibier: Øtablissement oø le gibier sauvage abattu est conservØ avant d’Œtre transportØ vers un
Øtablissement de traitement du gibier.

1.13. >tablissement de traitement du gibier: Øtablissement oø le gibier est dØpouillØ et oø les viandes de gibier obtenues
aprŁs la chasse sont soumises 2 un traitement complØmentaire.

1.14. Viandes hachØes: viandes dØsossØes rØduites en fragments ou passØes dans un hachoir 2 vis sans fin.

1.15. Viandes sØparØes mØcaniquement: produit rØsultant de la sØparation mØcanique des viandes restant sur les os aprŁs
dØsossage, de sorte que leur structure cellulaire soit brisØe.

1.16. PrØparations de viandes: viandes fra=ches, y compris les viandes hachØes, auxquelles ont ØtØ ajoutØs des denrØes
alimentaires, des condiments ou des additifs ou qui ont subi un traitement insuffisant pour modifier 2 cEur la
structure cellulaire de la viande et ainsi faire dispara=tre les caractØristiques de la viande fra=che.
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2. Mollusques bivalves vivants

2.1. Mollusques bivalves: mollusques lamellibranches filtreurs et, par extension, Øchinodermes, tuniciers et gastØropodes
marins.

2.2. Biotoxines marines: substances toxiques accumulØes par les mollusques bivalves se nourrissant de plancton conte-
nant des toxines.

2.3. Finition: entreposage des mollusques bivalves vivants provenant des zones de classe A dans des bassins ou dans
toute autre installation contenant de l’eau de mer propre ou dans des sites naturels pour les dØbarrasser du sable,
de la vase ou du mucus et amØliorer leurs qualitØs organoleptiques.

2.4. Producteur: toute personne physique ou morale qui collecte des mollusques bivalves vivants par tous les moyens
dans une zone de rØcolte, en vue d’une manipulation et d’une mise sur le marchØ.

2.5. Zone de production: toute zone maritime, estuarienne ou lagunaire comportant des bancs naturels de mollusques
bivalves ou des sites utilisØs pour la culture des mollusques bivalves, dans lesquels des mollusques bivalves vivants
sont rØcoltØs.

2.6. Zone de reparcage: toute zone maritime, estuarienne ou lagunaire agrØØe par l’autoritØ compØtente, clairement
dØlimitØe et signalisØe par des bouØes, des piquets ou tout autre dispositif fixe et consacrØe exclusivement 2 la
purification naturelle des mollusques bivalves vivants.

2.7. Centre d’expØdition: toute installation terrestre ou flottante agrØØe, rØservØe 2 la rØception, 2 la finition, au lavage,
au nettoyage, au calibrage et au conditionnement des mollusques bivalves vivants propres 2 la consommation
humaine.

2.8. Centre de purification: Øtablissement agrØØ disposant de bassins alimentØs en eau de mer propre, dans lesquels les
mollusques bivalves vivants sont placØs pour toute la durØe nØcessaire 2 l’Ølimination des contaminants micro-
biologiques afin de les rendre propres 2 la consommation humaine.

2.9. Reparcage: opØration consistant 2 transfØrer des mollusques bivalves vivants dans des zones maritimes, lagunaires
ou estuariennes agrØØes sous la surveillance de l’autoritØ compØtente, pour toute la durØe nØcessaire 2 l’Ølimina-
tion des contaminants. Le reparcage ne comprend pas le transfert des mollusques bivalves dans des zones mieux
adaptØes pour leur croissance ou leur engraissement.

2.10. Coliforme fØcal: bactØrie en bLtonnet, aØrobie facultative, Gram nØgative, ne sporulant pas, cytochrome oxydase
nØgative, capable de fermenter le lactose avec production de gaz en prØsence de sels biliaires, ou d’autres agents
tensioactifs ayant des propriØtØs d’inhibition de croissance analogues, 2 44 MC – 0,2 MC en 24 heures.

2.11. E. coli: coliforme fØcal produisant de l’indole 2 partir du tryptophane 2 44 MC – 0,2 MC en 24 heures.

2.12. Eau de mer propre: eau de mer, eau saumLtre ou prØparations d’eau de mer 2 base d’eau douce ne prØsentant pas
de contamination microbiologique, de substances nocives et/ou de plancton marin toxique en quantitØs suscepti-
bles d’avoir une incidence nØgative sur la qualitØ sanitaire des mollusques bivalves et des produits de la pŒche.

3. Produits de la pŒche

3.1. Produits de la pŒche: animaux marins ou d’eau douce, sauvages ou d’Ølevage, autres que les mollusques bivalves
vivants, les mammifŁres aquatiques et les grenouilles, ou parties de ceux-ci, y compris leurs foies, Eufs et
laitances.

3.2. Produits de l’aquaculture: produits de la pŒche dont la naissance et la croissance sont contrJlØes par l’homme
jusqu’2 leur commercialisation sur le marchØ des denrØes alimentaires, et poissons ou crustacØs, de mer ou d’eau
douce, capturØs 2 l’Øtat juvØnile dans leur milieu naturel et gardØs en captivitØ jusqu’2 ce qu’ils atteignent la taille
commerciale souhaitØe pour la consommation humaine. Les poissons et crustacØs de taille commerciale, capturØs
dans leur milieu naturel et conservØs vivants en vue d’une vente ultØrieure ne sont pas considØrØs comme des
produits de l’aquaculture dans la mesure oø leur sØjour dans les viviers n’a pour but que de les maintenir en vie et
non de leur faire acquØrir une taille ou un poids plus ØlevØ.

3.3. Navire-usine: tout navire, de pŒche ou non, 2 bord duquel des produits de la pŒche subissent une ou plusieurs des
opØrations suivantes avant d’Œtre conditionnØs: filetage, tranchage, dØpouillement, hachage ou transformation; ne
sont pas considØrØs comme des navires-usines les bateaux de pŒche qui ne pratiquent 2 bord que la cuisson des
crustacØs et des mollusques.

3.4. Bateau congØlateur: bateau, de pŒche ou non, 2 bord duquel sont congelØs les produits de la pŒche, le cas ØchØant
aprŁs avoir ØtØ prØparØs (saignØe, ØtŒtage, ØviscØration, enlŁvement des nageoires, etc.). Si nØcessaire, ces opØra-
tions peuvent Œtre suivies d’opØrations de conditionnement et/ou d’emballage.

3.5. Pulpe de poisson sØparØe mØcaniquement: chair obtenue par des moyens mØcaniques 2 partir de la chair restant sur les
arŒtes aprŁs filetage ou de poissons entiers aprŁs ØviscØration.

3.6. Eau de mer propre: voir dØfinition au point 2.12.

3.7. Eau fluviale ou lacustre propre: eau fluviale ou lacustre ne prØsentant pas de contamination microbiologique ou de
substances nocives en quantitØs susceptibles d’avoir une incidence nØgative sur la qualitØ sanitaire des produits de
la pŒche.
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4. *ufs

4.1. Fufs: Eufs d’oiseaux enveloppØs d’une coquille, propres 2 la consommation directe ou 2 la prØparation d’ovopro-
duits, 2 l’exclusion des Eufs cassØs, incubØs ou cuits.

4.2. Fuf liquide: contenu non traitØ de l’Euf aprŁs enlŁvement de la coquille.

4.3. Exploitation de production d’Gufs: exploitation produisant des Eufs destinØs 2 la consommation humaine.

4.4. Fufs fŒlØs: EEufs dont la coquille est ab=mØe mais ne prØsente pas de solution de continuitØ et dont les
membranes sont intactes.

5. Lait

5.1. Lait: sØcrØtion lactØe des glandes mammaires, exempte de colostrum.

5.2. Lait cru : lait non chauffØ au-del2 de 40 MC. Les traitements tels que l’homogØnØisation ou la standardisation, qui
agissent sur la qualitØ du lait, sont autorisØs.

5.3. Exploitation de production de lait: exploitation oø sont dØtenues une ou plusieurs vaches, brebis, chŁvres, bufflonnes
ou femelles d’autres espŁces pour la production de lait.

5.4. Laiterie: Øtablissement de traitement du lait ou de traitement complØmentaire du lait dØj2 traitØ.

6. Cuisses de grenouille et escargots

6.1. Cuisses de grenouille: partie postØrieure du corps sectionnØ transversalement en arriŁre des membres antØrieurs,
ØviscØrØe et dØpouillØe, des espŁces Rana (famille des ranidØs).

6.2. Escargots: gastØropodes terrestres des espŁces Helix pomatia LinnØ, Helix aspersa Muller, Helix lucorum et des
espŁces de la famille des achatinidØs.

7. Produits transformØs

7.1. Produits transformØs: denrØes alimentaires rØsultant de l’application 2 des produits non transformØs d’un traitement
tel que le chauffage, la fumaison, la salaison, la maturation, la dessiccation ou le marinage, ou d’une combinaison
de ces procØdØs et/ou produits; toutes substances nØcessaires pour fabriquer ces produits ou leur confØrer des
caractØristiques spØcifiques peuvent Œtre ajoutØes.

7.2. Produits 5 base de viande: produits rØsultant de l’application d’un traitement 2 la viande.

7.3. Produits transformØs 5 base de poisson: produits de la pŒche soumis 2 un traitement.

7.4. Ovoproduits: produits rØsultant de l’application d’un traitement aux Eufs, 2 leurs diffØrents composants ou 2 leurs
mØlanges aprŁs enlŁvement de la coquille et des membranes. D’autres denrØes alimentaires ou des additifs peuvent
Œtre ajoutØs. Les ovoproduits peuvent Œtre liquides, concentrØs, sØchØs, cristallisØs, congelØs, surgelØs ou coagulØs.

7.5. Produits laitiers: produits rØsultant de l’application d’un traitement au lait cru, tels que le lait de consommation
traitØ thermiquement, le lait en poudre, le petit lait, le beurre, le fromage, le yaourt (avec ou sans ajout
d’acidifiant, de sel, d’Øpices ou de fruits) et le lait de consommation reconstituØ.

7.6. Graisses animales fondues: graisses issues de la fonte des viandes, y compris leurs os, et destinØes 2 la consommation
humaine.

7.7. Cretons: rØsidus protØiniques de la fonte, aprŁs sØparation partielle des graisses et de l’eau.

7.8. GØlatine: protØine naturelle et soluble, gØlifiØe ou non, obtenue par hydrolyse partielle du collagŁne produit 2
partir des os, peaux, tendons et nerfs des animaux (y compris le poisson et la volaille).

7.9. Estomacs, vessies et boyaux traitØs: estomacs, vessies et boyaux ayant ØtØ soumis, aprŁs avoir ØtØ obtenus et nettoyØs,
2 un traitement tel que le salage, le chauffage ou le sØchage.

8. Autres dØfinitions

8.1. Produits composØs: denrØes alimentaires contenant des produits, transformØs ou non, d’origine animale et vØgØtale.

8.2. Reconditionnement: retrait de l’enveloppe d’origine du produit afin de la remplacer par une nouvelle enveloppe,
Øventuellement aprŁs avoir procØdØ par exemple 2 des opØrations de dØcoupage sur le produit nu.

8.3. MarchØ de gros: entreprise du secteur alimentaire comprenant plusieurs unitØs sØparØes ayant en commun des
installations et des sections oø les denrØes alimentaires sont vendues 2 des entreprises du secteur alimentaire et
non au consommateur final.
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ANNEXE II

DISPOSITIONS SP%CIFIQUES

Introduction

1. La prØsente annexe s’applique aux produits d’origine animale non transformØs et transformØs. Les produits composØs
ne sont pas soumis aux dispositions qui y figurent. Toutefois, il faut veiller 2 ce que les dangers rØsultant potentiel-
lement de l’utilisation d’ingrØdients d’origine animale soient identifiØs et ma=trisØs et, si nØcessaire, ØliminØs ou
ramenØs 2 des niveaux acceptables.

2. Sauf indication contraire, les exigences Øtablies dans la prØsente annexe ne s’appliquent pas au commerce de dØtail.

3. Lorsque l’agrØment des Øtablissements est exigØ en vertu de la prØsente annexe, les dispositions ci-aprŁs sont
applicables.

a) Les Øtablissements agrØØs reOoivent un numØro d’agrØment auquel des codes sont ajoutØs pour indiquer les types
de produits d’origine animale fabriquØs. En ce qui concerne les marchØs de gros, le numØro d’agrØment peut Œtre
complØtØ par un second numØro correspondant aux unitØs ou groupes d’unitØs qui vendent ou fabriquent des
produits d’origine animale.

b) Les �tats membres tiennent 2 jour des listes des Øtablissements agrØØs faisant Øgalement appara=tre leur numØro
d’agrØment respectif.

En outre, l’agrØment est Øgalement exigØ pour les marchØs de gros oø sont manipulØs des produits d’origine animale
transformØs ou non transformØs.

4. Lorsque la prØsente annexe l’exige, les produits d’origine animale sont pourvus d’une marque de salubritØ ovale
conformØment aux rŁgles ci-aprŁs.

a) La marque de salubritØ est appliquØe pendant ou aprŁs la fabrication dans l’Øtablissement de faOon 2 ne pas
pouvoir Œtre rØutilisØe.

b) La marque de salubritØ doit Œtre lisible, indØlØbile et les caractŁres utilisØs aisØment dØchiffrables. Elle doit Œtre
facilement visible pour les autoritØs de contrJle.

c) La marque de salubritØ comporte les indications suivantes:

; le nom du pays expØditeur, qui peut appara=tre en toutes lettres ou sous la forme d’une abrØviation:

A, B, DK, D, EL, E, F, FIN, IRL, I, L, NL, P, S, UK,

; le numØro d’agrØment de l’Øtablissement.

d) La marque de salubritØ peut, selon la prØsentation des diffØrents produits d’origine animale, Œtre apposØe direc-
tement sur le produit, le conditionnement ou l’emballage, ou Œtre imprimØe sur une Øtiquette apposØe sur le
produit, le conditionnement ou l’emballage. La marque de salubritØ peut Øgalement consister en une plaque
inamovible faite d’un matØriau rØsistant.

En ce qui concerne les produits d’origine animale placØs dans des conteneurs de transport ou dans de larges
emballages et destinØs 2 une manipulation, une transformation ou un conditionnement ultØrieur dans un autre
Øtablissement, la marque de salubritØ peut Œtre apposØe sur la surface externe du conteneur ou de l’emballage.
Dans ce cas, l’exploitant destinataire du secteur alimentaire doit tenir 2 jour un registre reprenant les quantitØs, le
type, l’origine et la destination des produits d’origine animale.

e) Il n’est pas nØcessaire de procØder au marquage des diffØrents produits d’origine animale contenus dans une unitØ
de vente au dØtail si la marque de salubritØ est apposØe sur la face externe de cette unitØ.

f) Lorsque la marque de salubritØ est apposØe directement sur les produits d’origine animale, les couleurs utilisØes
font l’objet d’une autorisation, conformØment aux dispositions communautaires rØgissant l’utilisation des colorants
pour les denrØes alimentaires.

g) Lorsque des produits d’origine animale sont dØbarrassØs de leur conditionnement puis reconditionnØs, manipulØs
ou soumis 2 une transformation ultØrieure dans un autre Øtablissement, cet Øtablissement doit Œtre agrØØ et
apposer sa marque de salubritØ sur le produit.

Les produits pour lesquels la marque de salubritØ ci-dessus ne doit pas Œtre apposØe sont munis d’une marque
permettant de remonter jusqu’2 leur origine et nettement diffØrente de la marque de salubritØ ovale.

5. Les substances autres que l’eau potable appliquØes aux produits pour rØduire les dangers ainsi que leurs conditions
d’utilisation doivent Œtre agrØØes conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, aprŁs avis du comitØ scientifique. Le
prØsent point s’applique sans prØjudice de la bonne mise en Euvre des dispositions du prØsent rŁglement.

6. Le cas ØchØant, des conditions particuliŁres peuvent Œtre accordØes par l’autoritØ compØtente, notamment pour tenir
compte des mØthodes de production traditionnelles.
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7. La prØsente annexe s’applique sans prØjudice des rŁgles de police sanitaire correspondantes et des rŁgles plus strictes
adoptØes pour la prØvention et la lutte contre certaines encØphalopathies spongiformes transmissibles.

S E C T I O N I

Viandes d’ongulØs domestiques

Les animaux ou, le cas ØchØant, chaque lot d’animaux 2 abattre doivent Œtre identifiØs de sorte que l’autoritØ compØtente
puisse remonter jusqu’2 leur origine.

Les animaux ne peuvent pas provenir d’une exploitation ou d’une rØgion oø les mouvements d’animaux sont interdits
pour des motifs de police sanitaire, sauf si l’autoritØ compØtente le permet.

CHAPITRE I

CONDITIONS APPLICABLES AUX ABATTOIRS

Les abattoirs doivent Œtre construits et ØquipØs conformØment aux dispositions ci-aprŁs.

1. Ils doivent disposer de locaux de stabulation appropriØs et hygiØniques ou, si le climat le permet, de parcs d’attente
pour l’hØbergement des animaux faciles 2 nettoyer et 2 dØsinfecter. Ces locaux et parcs doivent Œtre ØquipØs pour
l’abreuvement des animaux et, si nØcessaire, pour leur alimentation. L’Øvacuation des eaux rØsiduaires ne doit pas
compromettre la sßretØ des aliments.

Lorsque l’autoritØ compØtente l’estime nØcessaire, ils doivent Øgalement Œtre dotØs de locaux sØparØs fermant 2 clØ ou,
si le climat le permet, de parcs pour l’hØbergement des animaux malades ou suspects, ØquipØs d’un dispositif
d’Øvacuation distinct et situØs de faOon 2 Øviter toute contamination des autres animaux.

Les locaux de stabulation doivent Œtre d’une taille suffisante pour assurer le respect du bien-Œtre des animaux. Ils
doivent Œtre amØnagØs de maniŁre 2 faciliter les inspections ante mortem, y compris l’identification des animaux ou
groupes d’animaux.

2. Ils doivent comporter une salle d’abattage et, le cas ØchØant, un nombre suffisant de locaux adaptØs aux opØrations
effectuØes et Œtre construits de maniŁre 2 Øviter toute contamination des viandes. Pour cela:

a) un emplacement nettement sØparØ est prØvu pour l’Øtourdissement et la saignØe;

b) dans le cas de l’abattage des porcs, les opØrations d’Øchaudage, d’Øpilage, de grattage et de brßlage sont sØparØes
des autres opØrations;

c) des installations sont prØvues pour empŒcher tout contact entre les viandes et le sol, les mßrs ou les Øquipements;

d) lorsque des cha=nes d’abattage sont utilisØes, celles-ci sont conOues de faOon 2 permettre le dØroulement continu du
processus d’abattage et 2 Øviter toute contamination entre les diffØrentes parties de la cha=ne.

Lorsque diffØrentes cha=nes d’abattage fonctionnent dans les mŒmes locaux, leur sØparation adØquate doit Œtre
assurØe pour Øviter toute contamination croisØe;

e) les opØrations suivantes sont effectuØes sØparØment des opØrations rØalisØes pour obtenir les viandes:

; vidange des estomacs et boyaux; si l’abattoir dispose d’une capacitØ de traitement limitØe, l’autoritØ compØtente
peut autoriser le nettoyage des estomacs et boyaux dans la salle d’abattage lorsque celle-ci n’est pas utilisØe,

; manipulation ultØrieure des boyaux et des tripes, si ces opØrations sont effectuØes dans l’abattoir,

; prØparation et nettoyage des autres abats; les tŒtes dØpouillØes doivent Œtre manipulØes 2 une distance
suffisante des viandes et des autres abats, si ces opØrations sont effectuØes dans l’abattoir sans pour autant
Œtre effectuØes sur la cha=ne d’abattage;

f) un emplacement sØparØ est prØvu pour l’emballage des abats, si cette opØration est effectuØe dans l’abattoir;

g) une zone adØquate, suffisamment protØgØe, est amØnagØe pour l’expØdition des viandes.

3. Ils doivent disposer d’installations pour la dØsinfection des outils avec de l’eau chaude d’une tempØrature d’au moins
82 MC ou d’un autre systŁme ayant un effet Øquivalent.

4. L’Øquipement utilisØ par le personnel manipulant les viandes nues pour se laver les mains est dotØ de robinets ne
pouvant pas Œtre actionnØs 2 la main.

5. Des locaux fermant 2 clØ doivent Œtre prØvus pour l’entreposage frigorifique des viandes consignØes et pour l’entre-
posage des viandes dØclarØes impropres 2 la consommation humaine.
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6. Un local sØparØ est dotØ d’installations appropriØes pour le nettoyage et la dØsinfection des moyens de transport du
bØtail. Ces locaux et installations ne sont pas obligatoires lorsqu’il existe 2 proximitØ des locaux et installations
officiellement agrØØs.

7. Les abattoirs doivent disposer de locaux fermant 2 clØ rØservØs 2 l’abattage des animaux malades ou suspects. Ces
locaux ne sont pas indispensables si l’abattage est effectuØ dans un autre Øtablissement agrØØ 2 cet effet par l’autoritØ
compØtente ou 2 la fin des opØrations d’abattage normal. Les locaux doivent Œtre nettoyØs et dØsinfectØs sous contrJle
officiel avant d’Œtre rØutilisØs.

8. Si du fumier et le contenu de l’estomac ou des boyaux sont entreposØs dans l’enceinte de l’abattoir, celui-ci doit Œtre
dotØ d’un local ou d’un emplacement rØservØ 2 cet effet.

CHAPITRE II

CONDITIONS APPLICABLES AUX ATELIERS DE D%COUPE

Les ateliers de dØcoupe doivent:

1. Œtre construits de faOon 2 permettre un dØroulement continu des opØrations ou 2 garantir une sØparation entre les
diffØrents lots de production;

2. comporter des locaux permettant d’entreposer les viandes emballØes 2 l’Øcart des viandes nues, 2 moins qu’elles
n’aient ØtØ entreposØes 2 des moments diffØrents;

3. Œtre dotØs de salles de dØcoupe ØquipØes de maniŁre 2 empŒcher que la cha=ne du froid ne soit interrompue au cours
des opØrations de dØcoupe;

4. disposer d’un Øquipement pour le lavage des mains dotØ de robinets ne pouvant pas Œtre actionnØs 2 la main 2
l’attention du personnel manipulant les viandes nues;

5. disposer d’installations pour la dØsinfection des outils avec de l’eau chaude d’une tempØrature d’au moins 82 MC ou
d’un autre systŁme ayant un effet Øquivalent.

CHAPITRE III

HYGI¨NE DE L’ABATTAGE

1. AprŁs l’arrivØe des animaux dans l’abattoir, l’abattage ne doit pas Œtre indßment retardØ. Toutefois, lorsque les
exigences de bien-Œtre le requiŁrent, les animaux doivent Œtre mis au repos avant l’abattage. Seuls les animaux
vivants destinØs 2 l’abattage peuvent Œtre introduits dans les locaux d’abattage, exception faite des animaux ayant fait
l’objet d’un abattage d’urgence en dehors de l’abattoir, du gibier d’Ølevage abattu sur le lieu de production et du
gibier sauvage.

Les animaux morts au cours du transport ou dans les locaux de stabulation ne peuvent Œtre utilisØs pour la
consommation humaine.

2. L’Øtat de propretØ des animaux doit exclure tout risque inutile de contamination des viandes lors des opØrations
d’abattage.

3. Avant l’abattage, les animaux doivent Œtre prØsentØs 2 l’autoritØ compØtente pour Œtre soumis 2 une inspection ante
mortem. Les exploitants des abattoirs suivent les instructions de l’autoritØ compØtente afin de faire en sorte que
l’inspection ante mortem soit effectuØe dans des conditions appropriØes.

4. Les animaux de boucherie introduits dans le hall d’abattage doivent Œtre abattus sans dØlai indu.

5. L’Øtourdissement, la saignØe, le dØpouillement, l’habillage et l’ØviscØration doivent Œtre effectuØs sans dØlai indu de
faOon 2 Øviter toute contamination des viandes. Il faut notamment veiller 2 ce que:

; la trachØe et l’Esophage restent intacts lors de la saignØe, sauf s’il s’agit d’un abattage imposØ par un rite
religieux,

; lors de l’enlŁvement des cuirs et des toisons, tout contact entre la face externe de la peau et la carcasse soit ØvitØ
et que les opØrateurs et Øquipements entrant en contact avec la face externe des cuirs et des toisons ne touchent
pas les viandes,

; des mesures soient prises pour Øviter le dØversement du contenu du tractus digestif pendant l’ØviscØration et que
l’ØviscØration soit terminØe aussi vite que possible aprŁs l’Øtourdissement,

; l’ablation de la mamelle n’entra=ne pas de contamination de la carcasse par le lait.

6. Le dØpouillement doit Œtre complet; toutefois, le dØpouillement de la tŒte n’est pas exigØ:

; pour les tŒtes de veaux et d’ovins si ces tŒtes sont manipulØes de sorte que toute contamination des viandes soit
ØvitØe,
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; si ces tŒtes, y compris la langue et la cervelle, ne sont pas destinØes 2 la consommation humaine.

S’ils ne sont pas dØpouillØs, les porcs doivent Œtre immØdiatement dØbarrassØs de leurs soies. Le risque de conta-
mination des viandes par l’eau d’Øchaudage doit Œtre ramenØ au minimum. Pour cette opØration, seuls des additifs
agrØØs peuvent Œtre utilisØs 2 condition que les porcs soient ensuite abondamment douchØs 2 l’eau potable.

7. Les carcasses doivent Œtre exemptes de toute contamination fØcale visible. Toute contamination visible doit Œtre
ØliminØe au parage.

8. Les carcasses et abats ne doivent pas entrer en contact avec le sol, les murs ou les postes de travail.

9. Les animaux abattus doivent Œtre prØsentØs 2 l’autoritØ compØtente pour Œtre soumis 2 une inspection post mortem.
Les exploitants des abattoirs suivent les instructions de l’autoritØ compØtente afin de faire en sorte que l’inspection
post mortem soit effectuØe dans des conditions appropriØes.

Les parties des animaux abattus ayant ØtØ retirØes avant l’inspection post mortem doivent pouvoir Œtre identifiØes
comme provenant d’une carcasse donnØe. Toutefois, pour autant qu’il ne prØsente aucun signe pathologique ni
aucune lØsion, le pØnis peut Œtre ØvacuØ immØdiatement.

Les deux reins doivent Œtre dØgagØs de leur enveloppe graisseuse et de leur capsule pØrinØale.

Si le sang ou les abats de plusieurs animaux sont recueillis dans un mŒme rØcipient avant la fin de l’inspection post
mortem, tout le contenu de celui-ci doit Œtre dØclarØ impropre 2 la consommation humaine lorsque la carcasse d’un
ou de plusieurs de ces animaux est dØclarØe impropre 2 la consommation humaine.

Les carcasses et les abats ne doivent pas entrer en contact les uns avec les autres avant l’achŁvement de l’inspection
post mortem.

10. AprŁs l’inspection post mortem,

; les amygdales des bovins LgØs de moins de six semaines et des porcs doivent Œtre retirØes de faOon hygiØnique,

; les parties impropres 2 la consommation humaine doivent Œtre immØdiatement ØvacuØes de la zone propre de
l’Øtablissement,

; les viandes consignØes ou dØclarØes impropres 2 la consommation humaine et les sous-produits non comestibles
ne doivent pas entrer en contact avec les viandes dØclarØes propres 2 la consommation humaine,

; 2 l’exception des reins ou d’autres viscŁres spØcifiØs, les viscŁres ou parties de viscŁres qui n’ont pas ØtØ enlevØs
de la carcasse avant l’inspection post mortem doivent Œtre retirØs si possible entiŁrement et aussi vite que
possible.

11. AprŁs l’abattage et l’inspection post mortem, les viandes doivent Œtre entreposØes conformØment aux dispositions
Øtablies au chapitre IX de la prØsente section.

12. Lorsque des Øtablissements sont agrØØs pour l’abattage de diffØrentes espŁces animales ou pour la manipulation de
carcasses de gibier d’Ølevage et de gibier sauvage, des prØcautions doivent Œtre prises pour Øviter toute contamina-
tion croisØe, en sØparant dans le temps ou dans l’espace les opØrations exØcutØes sur les diffØrentes espŁces. Des
installations sØparØes doivent Œtre disponibles pour la rØception et l’entreposage des carcasses de gibier d’Ølevage
abattu dans l’exploitation et pour le gibier sauvage.

CHAPITRE IV

HYGI¨NE PENDANT LA D%COUPE ET LE D%SOSSAGE

1. Les carcasses d’ongulØs domestiques peuvent Œtre dØcoupØes en demi-carcasses et les demi-carcasses en quartiers ou
en un maximum de trois morceaux dans un abattoir agrØØ. Toute dØcoupe et tout dØsossage ultØrieurs doivent Œtre
effectuØs dans un atelier de dØcoupe.

2. Le travail des viandes doit Œtre organisØ de maniŁre 2 Øviter le dØveloppement de micro-organismes pathogŁnes ou la
formation de toxines ou autres substances pathogŁnes. En particulier:

a) les viandes destinØes 2 la dØcoupe doivent Œtre introduites dans les locaux de travail au fur et 2 mesure des besoins;

b) pendant le travail de dØcoupe, de dØsossage, de tranchage, de dØbitage en dØs, de conditionnement et d’emballage,
le refroidissement des viandes ne doit pas Œtre interrompu.

Si les viandes sont dØsossØes et dØcoupØes avant d’avoir atteint les tempØratures d’entreposage et de transport
prØvues au chapitre IX de la prØsente section, elles doivent Œtre transfØrØes directement des locaux d’abattage 2 la
salle de dØcoupe ou aprŁs une pØriode d’attente dans l’entrepJt frigorifique. DŁs qu’elles sont dØcoupØes et, le cas
ØchØant, emballØes, les viandes doivent Œtre rØfrigØrØes 2 7 MC pour les viandes en carcasse et 3 MC pour les abats;

c) lorsque les locaux sont agrØØs pour la dØcoupe de viandes issues de diffØrentes espŁces, des prØcautions doivent
Œtre prises pour Øviter toute contamination croisØe, le cas ØchØant en sØparant dans le temps ou dans l’espace les
opØrations exØcutØes sur les diffØrentes espŁces.
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CHAPITRE V

CONDITIONS PARTICULI¨RES

Les �tats membres peuvent adapter les dispositions Øtablies aux chapitres I et II afin de tenir compte des besoins des
Øtablissements situØs dans des rØgions soumises 2 des contraintes gØographiques particuliŁres ou connaissant des
difficultØs d’approvisionnement, ou des Øtablissements desservant le marchØ local. L’hygiŁne ne doit pas Œtre compro-
mise. Les �tats membres informent la Commission en dØtail de ces conditions particuliŁres.

Par «Øtablissements desservant le marchØ local», on entend les abattoirs et ateliers de dØcoupe commercialisant leurs
viandes aux alentours de leur lieu d’implantation.

CHAPITRE VI

ABATTAGE D’URGENCE

1. Les viandes provenant d’animaux ayant fait l’objet d’un abattage d’urgence 2 la suite de troubles physiologiques ou
fonctionnels graves ne sont pas admises pour la consommation humaine.

2. Les viandes provenant d’animaux ayant fait l’objet d’un abattage d’urgence en dehors de l’abattoir 2 la suite d’un
accident sont admises sur le marchØ local pour la consommation humaine si les conditions ci-aprŁs sont remplies:

; l’animal est examinØ par un vØtØrinaire avant l’abattage; toutefois, l’animal peut Œtre abattu avant tout examen par
un vØtØrinaire pour des raisons de bien-Œtre,

; l’animal est abattu aprŁs Øtourdissement, saignØ et Øventuellement ØviscØrØ sur place; le vØtØrinaire peut autoriser
l’abattage par balle dans des cas particuliers,

; l’animal abattu et saignØ est transportØ, dans des conditions d’hygiŁne satisfaisantes, vers un abattoir agrØØ 2 cet
effet, et ce le plus rapidement possible aprŁs l’abattage. Dans les cas oø l’animal abattu ne peut Œtre acheminØ vers
cet abattoir dans un dØlai d’une heure, il doit Œtre transportØ dans un conteneur ou un moyen de transport oø la
tempØrature ambiante est maintenue entre 0 et 4 MC. L’ØviscØration doit Œtre effectuØe aussitJt que possible. Si
l’ØviscØration a lieu trop longtemps aprŁs l’abattage, le vØtØrinaire officiel peut demander que des contrJles
particuliers soient rØalisØs lors de l’inspection post mortem. Si l’ØviscØration est pratiquØe sur place, les viscŁres
doivent Œtre transportØs avec la carcasse jusqu’2 l’abattoir,

; lors du transport vers l’abattoir, l’animal abattu et, le cas ØchØant, les viscŁres sont acheminØs dans des conditions
hygiØniques et accompagnØs d’un certificat du vØtØrinaire qui a ordonnØ l’abattage, attestant le rØsultat de
l’inspection ante mortem, l’heure de l’abattage, la nature du traitement Øventuel administrØ 2 l’animal et, le
cas ØchØant, le rØsultat de l’inspection des viscŁres,

; l’animal abattu est dØclarØ en tout ou partie propre 2 la consommation humaine aprŁs avoir ØtØ soumis 2 une
inspection post mortem dØtaillØe, complØtØe si nØcessaire par un examen bactØriologique et une recherche de
rØsidus,

; les viandes ne sont pas munies de la marque de salubritØ, mais d’une marque d’identification agrØØe par l’autoritØ
compØtente.

3. Les viandes provenant d’animaux ayant fait l’objet d’un abattage d’urgence 2 la suite d’un accident dans un abattoir
peuvent Œtre commercialisØes si les animaux ont ØtØ soumis 2 un examen avant l’abattage, si aucune lØsion grave
autre que celles qui se sont produites immØdiatement avant l’abattage n’a ØtØ constatØe et si elles ont ØtØ dØclarØes en
tout ou partie propres 2 la consommation humaine 2 l’issue d’une inspection post mortem dØtaillØe.

CHAPITRE VII

AGR%MENT ET ENREGISTREMENT DES %TABLISSEMENTS

Les abattoirs, les ateliers de dØcoupe et les entrepJts frigorifiques doivent Œtre agrØØs par l’autoritØ compØtente et
recevoir un numØro d’agrØment. Toutefois, les Øtablissements de faible capacitØ ne distribuant leurs produits que sur
le marchØ local peuvent Œtre enregistrØs. Ces Øtablissements n’apposent pas la marque de salubritØ visØe au chapitre VIII.

CHAPITRE VIII

MARQUAGE DE SALUBRIT%

1. Le marquage des viandes doit Œtre rØalisØ sous la responsabilitØ d’un vØtØrinaire officiel qui doit 2 cet effet superviser
les opØrations de marquage et conserver sous son contrJle l’estampille 2 apposer sur les viandes, qui doit Œtre remise
aux auxiliaires ou aux employØs dØsignØs de l’Øtablissement au moment du marquage et pour la durØe nØcessaire 2
l’accomplissement de cette opØration.
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Les marques de salubritØ ne doivent pas Œtre retirØes, 2 moins que les viandes ne soient encore travaillØes dans un
autre Øtablissement agrØØ distinct, auquel cas la marque d’origine doit Œtre remplacØe par le numØro de cet Øtablis-
sement.

2. AprŁs l’inspection post mortem, les carcasses, demi-carcasses, quartiers et carcasses dØcoupØes en trois morceaux
doivent Œtre estampillØs 2 l’encre ou par le feu sur leur face externe de sorte que l’abattoir d’origine puisse Œtre
facilement identifiØ.

3. Les foies doivent Œtre estampillØs par le feu, 2 moins qu’ils ne soient conditionnØs ou emballØs.

4. En ce qui concerne les viandes dØcoupØes et les abats dØcoupØs emballØs qui ont ØtØ obtenus dans un atelier de
dØcoupe, la marque doit Œtre apposØe sur une Øtiquette fixØe ou imprimØe sur l’emballage. Toutefois, lorsque les
viandes ou les abats dØcoupØs sont conditionnØs, l’Øtiquette peut Œtre apposØe sur le conditionnement de telle sorte
qu’elle soit dØtruite 2 l’ouverture.

5. La marque de salubritØ peut comporter une indication permettant d’identifier le vØtØrinaire officiel ayant procØdØ 2
l’inspection des viandes.

CHAPITRE IX

ENTREPOSAGE, TRANSPORT ET MATURATION

1. Sauf en cas de dØcoupe et de dØsossage 2 chaud, les viandes doivent Œtre rØfrigØrØes aprŁs l’inspection post mortem 2
une tempØrature interne ne dØpassant pas 7 MC pour les viandes en carcasse et 3 MC pour les abats, selon une courbe
assurant une diminution constante de la tempØrature. Lors du processus de rØfrigØration, une ventilation adØquate
doit Œtre assurØe afin d’empŒcher toute condensation sur les viandes.

Pour des raisons techniques liØes 2 la maturation des viandes, une dØrogation peut Œtre octroyØe au cas par cas pour
le transport des viandes vers des ateliers de dØcoupe ou des boucheries de dØtail situØs dans le voisinage immØdiat de
l’abattoir, pour autant que ce transport ne dure pas plus d’une heure.

2. Les viandes destinØes 2 Œtre congelØes doivent l’Œtre sans dØlai indu, compte tenu de la pØriode de stabilisation
Øventuellement nØcessaire avant la congØlation.

3. Les viandes nues doivent Œtre entreposØes dans un autre local que les viandes emballØes, 2 moins qu’elles soient
entreposØes 2 des moments diffØrents.

4. Les carcasses, les demi-carcasses, les demi-carcasses dØcoupØes en un maximum de trois morceaux et les quartiers
peuvent Œtre transportØs 2 des tempØratures plus ØlevØes que celles visØes au point 1 dans des conditions 2 Øtablir
conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, aprŁs consultation du comitØ scientifique.

5. Les viandes ne doivent pas entrer en contact avec le sol. Les conteneurs ne doivent pas Œtre posØs 2 mŒme le sol.

6. Les viandes emballØes ne doivent pas Œtre transportØes avec des viandes non emballØes, 2 moins qu’il n’existe une
sØparation physique adØquate. Les estomacs ne peuvent Œtre transportØs que s’ils ont ØtØ blanchis ou nettoyØs et les
tŒtes et les pattes que si elles ont ØtØ dØpouillØes ou ØchaudØes et ØpilØes.

CHAPITRE X

GARANTIES SUPPL%MENTAIRES

En ce qui concerne la salmonelle, les rŁgles suivantes sont applicables aux viandes bovine et porcine destinØes 2 la SuŁde
et 2 la Finlande:

a) les lots doivent avoir ØtØ soumis 2 un test microbiologique par Øchantillonnage dans l’Øtablissement d’origine;

b) en ce qui concerne les viandes d’animaux des espŁces bovine et porcine, le test prØvu au point a) ne doit pas Œtre
effectuØ pour les lots destinØs 2 un Øtablissement aux fins de pasteurisation, de stØrilisation ou pour un traitement
d’effet Øquivalent;

c) le test prØvu au point a) ne doit pas Œtre effectuØ pour les viandes provenant d’un Øtablissement soumis 2 un
programme opØrationnel reconnu par la Commission, conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, comme
Øquivalent 2 celui approuvØ pour la SuŁde et la Finlande.

Les programmes opØrationnels des �tats membres peuvent Œtre modifiØs et mis 2 jour par la Commission conformØment
2 la procØdure visØe 2 l’article 6.
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S E C T I O N I I

Viandes de volaille

Les dispositions de la prØsente section s’appliquent par analogie aux viandes de lagomorphes.

Les ratites doivent Œtre manipulØs conformØment aux prescriptions dØcrites ci-dessous, mais en leur assurant un
hØbergement appropriØ, adaptØ 2 leur taille afin de respecter les rŁgles d’hygiŁne.

CHAPITRE I

TRANSPORT DES VOLAILLES JUSQU’8 L’ABATTOIR

1. Lors de leur collecte 2 l’exploitation et durant leur transport, les volailles doivent Œtre manipulØes avec prØcaution et
toute souffrance inutile doit leur Œtre ØvitØe. Seules peuvent Œtre transportØes les volailles ne prØsentant pas de
symptJmes de maladie ou d’autres dØfauts. Le cas ØchØant, les volailles prØsentant des symptJmes de maladie ou
provenant de troupeaux dont il est Øtabli qu’ils sont contaminØs par des agents importants au regard de la santØ
publique doivent Œtre transportØes sous le contrJle de l’autoritØ compØtente.

2. L’Øquipement utilisØ pour la collecte des volailles vivantes doit Œtre nettoyØ et dØsinfectØ avant d’Œtre rØutilisØ. Les
caisses utilisØes pour la livraison des volailles 2 l’abattoir doivent Œtre constituØes de matØriaux rØsistant 2 la
corrosion, faciles 2 nettoyer et 2 dØsinfecter.

3. U l’arrivØe 2 l’abattoir, les volailles doivent Œtre mises au repos avant d’Œtre abattues.

CHAPITRE II

CONDITIONS APPLICABLES AUX ABATTOIRS

Les abattoirs doivent:

1. disposer d’un local ou d’un emplacement couvert pour la rØception des animaux et pour leur inspection avant
l’abattage;

2. Œtre construits de maniŁre 2 Øviter toute contamination des viandes. Il faut notamment veiller:

; 2 ce qu’ils soient dotØs d’un local d’abattage permettant la rØalisation, 2 des endroits distincts, de l’Øtourdissement
et de la saignØe, d’une part, et de la plumaison, Øventuellement associØe 2 l’Øchaudage, d’autre part,

; 2 ce que soit prØvu un local d’ØviscØration et d’habillage de dimensions telles que les opØrations d’ØviscØration
soient effectuØes dans un endroit suffisamment ØloignØ des autres postes de travail ou sØparØ de ces derniers par
une cloison pour empŒcher toute contamination,

; 2 ce que les cha=nes d’abattage soient conOues de faOon 2 permettre le dØroulement continu du processus
d’abattage et 2 Øviter toute contamination entre les diffØrentes parties de la cha=ne, ainsi que tout contact
entre les carcasses et les murs, l’Øquipement, etc.,

; 2 ce qu’une zone adØquate, suffisamment protØgØe, soit amØnagØe pour l’expØdition des viandes;

3. comporter des installations frigorifiques de capacitØ suffisante par rapport au volume de production;

4. Œtre dotØs de locaux fermant 2 clØ pour l’entreposage frigorifique des viandes consignØes;

5. disposer d’installations pour la dØsinfection des outils avec de l’eau chaude d’une tempØrature d’au moins 82 MC ou
d’un autre systŁme ayant un effet Øquivalent;

6. disposer d’un Øquipement pour le lavage des mains dotØ de robinets ne pouvant pas Œtre actionnØs 2 la main 2
l’attention du personnel manipulant les viandes nues;

7. disposer d’un local sØparØ dotØ d’installations appropriØes pour le nettoyage et la dØsinfection des moyens de trans-
port et, le cas ØchØant, d’Øquipements de transport tels que les caisses. Ces locaux et installations ne sont pas
obligatoires lorsqu’il existe 2 proximitØ des locaux et installations officiellement agrØØs.

CHAPITRE III

CONDITIONS APPLICABLES AUX ATELIERS DE D%COUPE

Les ateliers de dØcoupe doivent:

1. Œtre construits de faOon 2 permettre un dØroulement continu des opØrations ou 2 garantir une sØparation entre les
diffØrents lots;
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2. comporter des locaux permettant d’entreposer les viandes emballØes 2 l’Øcart des viandes nues, 2 moins qu’elles ne
soient entreposØes 2 des moments diffØrents;

3. Œtre dotØs de salles de dØcoupe ØquipØes de maniŁre 2 empŒcher que la cha=ne du froid ne soit interrompue au cours
des opØrations de dØcoupe;

4. disposer d’un Øquipement pour le lavage des mains dotØ de robinets ne pouvant pas Œtre actionnØs 2 la main 2
l’attention du personnel manipulant les viandes nues;

5. disposer d’installations pour la dØsinfection des outils avec de l’eau chaude d’une tempØrature d’au moins 82 MC ou
d’un autre systŁme ayant un effet Øquivalent.

Si les opØrations suivantes sont effectuØes dans un atelier de dØcoupe:

; l’ØviscØration des oies et canards ØlevØs pour la production de foie gras, Øtourdis, saignØs et plumØs 2 la ferme
d’engraissement,

; l’ØviscØration des volailles 2 ØviscØration diffØrØe («New York dressed»),

des locaux sØparØs doivent Œtre disponibles 2 cette fin, 2 moins que ces opØrations ne soient effectuØes 2 un autre
moment que les opØrations de dØcoupe et que des procØdures de nettoyage et de dØsinfection adØquates aient ØtØ mises
en place.

CHAPITRE IV

HYGI¨NE DE L’ABATTAGE

1. Les caisses utilisØes pour la livraison des volailles vivantes doivent Œtre nettoyØes et dØsinfectØes aprŁs chaque
dØchargement.

2. Seuls les animaux vivants destinØs 2 l’abattage peuvent Œtre introduits dans les locaux d’abattage, exception faite des
ratites d’Ølevage abattus sur le lieu de production, des volailles 2 ØviscØration diffØrØe abattues dans l’exploitation, du
petit gibier sauvage et des oies et canards ØlevØs pour la production de foie gras, Øtourdis, saignØs et plumØs 2 la
ferme d’engraissement.

Les animaux morts au cours du transport ou avant l’abattage ne peuvent pas Œtre utilisØs pour la consommation
humaine.

3. Lorsque la lØgislation communautaire le prØvoit, les animaux doivent Œtre prØsentØs 2 l’autoritØ compØtente avant
l’abattage pour Œtre soumis 2 une inspection ante mortem. Les exploitants des abattoirs suivent les instructions de
l’autoritØ compØtente afin de faire en sorte que l’inspection ante mortem soit effectuØe dans des conditions
appropriØes.

4. Lorsque des Øtablissements sont agrØØs pour l’abattage de diffØrentes espŁces animales ou pour la manipulation de
ratites d’Ølevage et du petit gibier sauvage, des prØcautions doivent Œtre prises pour Øviter toute contamination
croisØe, en sØparant dans le temps ou dans l’espace les opØrations exØcutØes sur les diffØrentes espŁces. Des
installations sØparØes doivent Œtre disponibles pour la rØception et l’entreposage des carcasses de ratites d’Ølevage
abattus dans l’exploitation et pour le petit gibier sauvage.

5. Les animaux introduits dans le local d’abattage doivent Œtre abattus immØdiatement aprŁs l’Øtourdissement, sauf en
cas d’abattage pratiquØ selon un rite religieux.

6. L’Øtourdissement, la saignØe, le dØpouillement ou la plumaison, l’habillage et l’ØviscØration doivent Œtre effectuØs sans
dØlai de faOon 2 Øviter toute contamination des viandes. Il faut notamment veiller 2 ce que des mesures soient prises
pour Øviter le dØversement du contenu du tractus digestif pendant l’ØviscØration.

7. Les animaux abattus doivent faire l’objet d’une inspection post mortem sous la surveillance de l’autoritØ compØtente.
Les exploitants des abattoirs suivent les instructions de l’autoritØ compØtente afin de faire en sorte que l’inspection
post mortem soit effectuØe dans des conditions appropriØes et notamment que les volailles abattues puissent Œtre
inspectØes comme il se doit.

8. Les viscŁres ou parties de viscŁres qui n’ont pas ØtØ enlevØs de la carcasse avant l’inspection post mortem doivent, 2
l’exception des reins, Œtre JtØs entiŁrement si possible et aussi vite que possible aprŁs la fin de l’inspection.

9. AprŁs l’inspection et l’ØviscØration, les volailles abattues doivent Œtre nettoyØes et rØfrigØrØes dŁs que possible 2 une
tempØrature ne dØpassant pas 4 MC, 2 moins que la dØcoupe ne soit effectuØe 2 chaud.

Les volailles 2 ØviscØration diffØrØe obtenues dans l’exploitation de production peuvent Œtre maintenues pendant 15
jours au plus 2 une tempØrature n’excØdant pas 4 MC; elles doivent, au plus tard 2 la fin de cette pØriode, Œtre
ØviscØrØes dans un abattoir ou dans un atelier de dØcoupe. Ces volailles doivent Œtre accompagnØes d’un certificat
signØ par l’autoritØ compØtente attestant que les carcasses non ØviscØrØes proviennent de volailles ayant ØtØ jugØes
saines lors de l’examen effectuØ dans l’exploitation d’origine avant l’abattage.
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10. Lorsque les carcasses de volaille sont soumises 2 un processus de rØfrigØration par immersion, les dispositions
suivantes doivent Œtre respectØes:

a) toutes les prØcautions doivent Œtre prises pour Øviter une contamination croisØe des carcasses, en tenant compte
de paramŁtres tels que le poids de la carcasse, la tempØrature de l’eau, le volume et la direction du flux de l’eau et
le temps de rØfrigØration;

b) l’Øquipement doit Œtre entiŁrement vidØ, nettoyØ et dØsinfectØ chaque fois que cela est nØcessaire;

c) les appareils de contrJle ØtalonnØs doivent enregistrer en permanence:

; la consommation d’eau au cours du lavage par aspersion prØcØdant l’immersion,

; la tempØrature de l’eau du ou des bacs aux points d’entrØe et de sortie des carcasses,

; la consommation d’eau au cours de l’immersion,

; le poids total des carcasses immergØes.

11. Les volailles malades ou suspectes ou les volailles abattues dans le cadre de programmes d’Øradication ou de lutte
contre une maladie ne doivent pas Œtre abattues dans l’Øtablissement, sauf si l’autoritØ compØtente le permet. Dans
ce cas, l’abattage doit Œtre rØalisØ sous contrJle officiel et des mesures prises pour prØvenir toute contamination. Les
locaux doivent Œtre nettoyØs et dØsinfectØs avant d’Œtre rØutilisØs.

CHAPITRE V

HYGI¨NE PENDANT LA D%COUPE ET LE D%SOSSAGE

Le travail des viandes doit Œtre organisØ de maniŁre 2 Øviter le dØveloppement de micro-organismes pathogŁnes ou la
formation de toxines ou autres substances pathogŁnes. En particulier:

1. les viandes destinØes 2 la dØcoupe doivent Œtre introduites dans les locaux de travail au fur et 2 mesure des besoins;

2. pendant le travail de dØcoupe, de dØsossage, de tranchage, de dØbitage en dØs, de conditionnement et d’emballage, le
refroidissement des viandes ne doit pas Œtre interrompu.

Si les viandes sont dØsossØes et dØcoupØes avant d’avoir atteint 4 MC, elles doivent Œtre transfØrØes directement des
locaux d’abattage 2 la salle de dØcoupe en une seule fois ou aprŁs une pØriode d’attente dans l’entrepJt frigorifique. La
dØcoupe doit Œtre rØalisØe sans dØlai aprŁs le transfert;

3. dŁs qu’elles sont dØcoupØes et, le cas ØchØant, conditionnØes et emballØes, les viandes doivent Œtre rØfrigØrØes 2 4 MC;

4. lorsque les locaux sont agrØØs pour la dØcoupe de viandes issues de diffØrentes espŁces ou pour la manipulation des
volailles 2 ØviscØration diffØrØe et du petit gibier sauvage, des prØcautions doivent Œtre prises pour Øviter toute
contamination croisØe, le cas ØchØant en sØparant dans le temps ou dans l’espace les opØrations exØcutØes sur les
diffØrentes espŁces.

CHAPITRE VI

CONDITIONS PARTICULI¨RES

1. Les �tats membres peuvent adapter les dispositions Øtablies aux chapitres II et III afin de tenir compte des besoins des
Øtablissements situØs dans des rØgions soumises 2 des contraintes gØographiques particuliŁres ou connaissant des
difficultØs d’approvisionnement, ou des Øtablissements desservant le marchØ local. L’hygiŁne ne doit pas Œtre compro-
mise. Les �tats membres informent la Commission en dØtail de ces conditions particuliŁres.

Par «Øtablissements desservant le marchØ local», on entend les exploitations dont la production annuelle est infØrieure
2 10 000 volailles et qui fournissent, en petites quantitØs, leurs viandes fra=ches de volailles:

; soit directement au consommateur final dans l’exploitation ou sur les marchØs hebdomadaires proches de
l’exploitation,

; soit aux dØtaillants en vue d’une vente directe au consommateur final, pour autant que ceux-ci exercent leurs
activitØs dans la mŒme localitØ que le producteur ou dans une localitØ voisine.

2. Les �tats membres peuvent:

; permettre la manipulation ultØrieure dans des Øtablissements agrØØs 2 cet effet du gibier 2 plumes d’Ølevage et du
petit gibier d’Ølevage abattu et saignØ dans l’exploitation,

; accorder une dØrogation aux dispositions relatives 2 l’abattage et 2 l’ØviscØration pour la production de gibier 2
plumes d’Ølevage partiellement ØviscØrØ ou non ØviscØrØ.
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3. L’abattage, la saignØe et la plumaison des volailles ØlevØes et abattues pour la production de foie gras peuvent Œtre
effectuØs dans l’exploitation, 2 condition que ces opØrations se dØroulent dans un local sØparØ rØpondant en tous
points aux rŁgles d’hygiŁne. Les carcasses non ØviscØrØes doivent Œtre transportØes sans dØlai, dans le respect des
principes relatifs 2 la cha=ne du froid, jusqu’2 un abattoir ou un atelier de dØcoupe disposant d’une salle spØciale oø
les carcasses doivent Œtre ØviscØrØes dans les 24 heures sous contrJle de l’autoritØ compØtente. Lors de leur transport,
ces carcasses doivent Œtre accompagnØes d’un certificat signØ par le vØtØrinaire officiel, donnant des informations sur
l’Øtat sanitaire du troupeau d’origine et sur l’hygiŁne dans l’exploitation de production.

4. Lorsque l’autoritØ compØtente autorise l’abattage des animaux dans l’exploitation conformØment au point 3, les
conditions suivantes sont applicables:

; l’exploitation doit Œtre soumise 2 des inspections vØtØrinaires rØguliŁres et ne pas faire l’objet de restrictions
sanitaires ou de police sanitaire,

; l’autoritØ compØtente doit Œtre informØe 2 l’avance de la date d’abattage des volailles,

; l’exploitation doit disposer de locaux de rassemblement des animaux pour permettre la rØalisation d’une inspec-
tion ante mortem du groupe,

; l’exploitation doit disposer de locaux appropriØs pour l’abattage des animaux dans des conditions hygiØniques et
la manipulation ultØrieure des volailles,

; les exigences en matiŁre de bien-Œtre des animaux doivent Œtre respectØes.

CHAPITRE VII

AGR%MENT ET ENREGISTREMENT DES %TABLISSEMENTS

Les abattoirs, les ateliers de dØcoupe et les entrepJts frigorifiques doivent Œtre agrØØs par l’autoritØ compØtente et
recevoir un numØro d’agrØment. Toutefois, les Øtablissements de faible capacitØ visØs au chapitre VI, ne distribuant
leurs produits que sur le marchØ local, peuvent Œtre enregistrØs.

CHAPITRE VIII

GARANTIES SUPPL%MENTAIRES

En ce qui concerne la salmonelle, les rŁgles suivantes sont applicables aux viandes provenant de poulets domestiques,
dindes, pintades, canards et oies destinØes 2 la SuŁde et 2 la Finlande:

a) les lots doivent avoir ØtØ soumis 2 un test microbiologique par Øchantillonnage dans l’Øtablissement d’origine;

b) le test prØvu au point a) ne doit pas Œtre effectuØ pour les viandes provenant d’un Øtablissement soumis 2 un
programme opØrationnel reconnu par la Commission, conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, comme
Øquivalent 2 celui approuvØ pour la SuŁde et la Finlande.

Les programmes opØrationnels des �tats membres peuvent Œtre modifiØs et mis 2 jour par la Commission conformØment
2 la procØdure visØe 2 l’article 6.

S E C T I O N I I I

Viandes de gibier d’Ølevage

1. Les viandes de gibier d’Ølevage provenant de mammifŁres 2 nombre de doigts pair (cervidØs et suidØs) doivent Œtre
produites et mises sur le marchØ suivant les conditions Øtablies pour les viandes d’ongulØs domestiques.

2. Les dispositions relatives aux viandes de volaille s’appliquent 2 la production et 2 la commercialisation des viandes
provenant de ratites.

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, l’autoritØ compØtente peut autoriser l’abattage du gibier d’Ølevage sur le lieu
d’origine s’il ne peut Œtre transportØ, en vue d’Øviter tout risque pour le manipulateur ou de garantir le bien-Œtre des
animaux. Cette autorisation peut Œtre accordØe si:

; le troupeau est soumis 2 des inspections vØtØrinaires rØguliŁres et ne fait pas l’objet de restrictions sanitaires ou
de police sanitaire,

; une demande est prØsentØe par le propriØtaire des animaux,

; l’autoritØ compØtente est informØe 2 l’avance de la date d’abattage des animaux,
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; l’exploitation dispose de locaux de rassemblement des animaux pour permettre la rØalisation d’une inspection
ante mortem du groupe,

; l’exploitation dispose de locaux appropriØs pour l’abattage, l’Øgorgement et la saignØe et, lorsque des ratites
doivent Œtre plumØs, pour la plumaison des animaux,

; l’abattage par Øgorgement et saignØe est prØcØdØ d’un Øtourdissement, conformØment 2 la directive 93/119/CE,
l’abattage par balle peut Œtre autorisØ,

; les animaux abattus et saignØs sont transportØs suspendus, dans des conditions d’hygiŁne satisfaisantes, jusqu’2 un
Øtablissement agrØØ, et ce, le plus rapidement possible aprŁs l’abattage. Lorsque les animaux abattus sur le lieu
d’Ølevage ne peuvent Œtre acheminØs dans un dØlai d’une heure jusqu’2 un Øtablissement agrØØ, ils doivent Œtre
transportØs dans un conteneur ou un moyen de transport oø la tempØrature ambiante est maintenue entre 0 et
4 MC. L’ØviscØration doit Œtre effectuØe aussitJt que possible aprŁs l’Øtourdissement et la saignØe,

; lors du transport jusqu’2 l’Øtablissement agrØØ, les animaux abattus sont accompagnØs d’un certificat dØlivrØ et
signØ par le vØtØrinaire officiel Øtablissant le rØsultat favorable de l’inspection ante mortem, la pratique correcte de
l’abattage et de la saignØe et l’heure de l’abattage.

4. Toutes les opØrations relatives 2 l’abattage de rennes destinØs aux Øchanges intracommunautaires peuvent Œtre
effectuØes dans des unitØs d’abattage mobiles conformØment aux dispositions concernant les viandes d’ongulØs
domestiques. Les conditions d’utilisation des abattoirs mobiles pour l’abattage d’autres espŁces sont dØfinies confor-
mØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6 et aprŁs avis du comitØ scientifique.

S E C T I O N I V

Viandes de gibier sauvage

La prØsente section ne s’applique pas aux trophØes ou aux piŁces de gibier sauvage abattu transportØes par des
voyageurs, dans la mesure oø il s’agit d’une faible quantitØ de petit gibier sauvage ou d’une seule piŁce entiŁre de
gros gibier sauvage et oø les circonstances indiquent que ce gibier n’est pas destinØ 2 une utilisation commerciale, pour
autant qu’il ne provienne pas d’une rØgion ou d’une zone soumise 2 des restrictions de police sanitaire ou 2 des
restrictions dues 2 la prØsence de rØsidus.

CHAPITRE I

FORMATION DES CHASSEURS EN MATI¨RE SANITAIRE ET EN MATI¨RE D’HYGI¨NE

1. Les personnes responsables de la chasse du gibier sauvage et de sa mise sur le marchØ pour la consommation
humaine doivent possØder une connaissance suffisante de son hygiŁne et de sa pathologie pour procØder 2 un
examen initial sur place.

Dans cette optique, les �tats membres organisent des programmes de formation et d’Øducation des chasseurs, des
gardes-chasse, etc. portant au moins sur les points suivants:

; anatomie, physiologie et comportement normaux du gibier sauvage,

; comportement anormal et altØrations pathologiques du gibier sauvage rØsultant de maladies, d’une contamination
environnementale ou de tout autre facteur susceptible d’affecter la santØ humaine aprŁs consommation,

; rŁgles d’hygiŁne et techniques adØquates pour la manipulation, le transport, l’ØviscØration, etc. du gibier sauvage
aprŁs la mise 2 mort,

; lØgislation, rØglementation et dispositions administratives concernant les conditions sanitaires et d’hygiŁne rØgis-
sant la mise sur le marchØ du gibier sauvage.

Dans la mesure du possible, ces programmes sont ØlaborØs et mis en Euvre en collaboration avec des organisations
de chasseurs officiellement reconnues afin de garantir qu’un effort permanent soit dØployØ pour assurer la formation
et l’Øducation des chasseurs quant aux risques sanitaires potentiels liØs aux viandes de gibier sauvage.

2. Les chasseurs ou au moins un membre des groupes de chasseurs ont les qualifications mentionnØes ci-dessus pour
procØder 2 un contrJle sanitaire des animaux chassØs.

CHAPITRE II

MISE 8 MORT, %VISC%RATION ET TRANSPORT DU GIBIER SAUVAGE JUSQU’8 UN %TABLISSEMENT
AGR%%

1. AprŁs la mise 2 mort, le gros gibier sauvage doit Œtre ØventrØ et les estomacs et intestins retirØs; pour le petit gibier
sauvage, une ØviscØration totale ou partielle peut Œtre effectuØe sur place ou dans un Øtablissement de traitement du
gibier.
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2. Tout animal chassØ doit Œtre examinØ par le chasseur, par une personne qualifiØe ainsi que dØcrit au chapitre I, point
2, ou le cas ØchØant par un vØtØrinaire, dŁs que possible aprŁs sa mise 2 mort et son Øventrement afin de rechercher
les caractØristiques indiquant Øventuellement que la viande prØsente un risque sanitaire.

a) Lorsqu’aucune de ces caractØristiques n’est constatØe ou qu’aucune contamination de l’environnement n’est
suspectØe, le gibier peut soit Œtre destinØ 2 une consommation directe privØe, soit Œtre transportØ aussitJt que
possible jusqu’2 un centre de collecte du gibier ou un Øtablissement de traitement du gibier. Toute intervention sur
le gibier est interdite dans le centre de collecte du gibier. Dans l’Øtablissement de traitement, le gibier est prØsentØ
pour inspection 2 l’autoritØ compØtente. U moins que la carcasse du gibier ne soit accompagnØe d’un certificat
Ømanant d’une personne ou d’un chasseur qualifiØ ainsi que dØcrit au chapitre I, point 2, indiquant que le gibier
ne prØsentait pas de caractØristiques anormales et qu’aucune contamination de l’environnement n’est suspectØe, les
viscŁres thoraciques du gros gibier sauvage, mŒme s’ils sont dØtachØs de la carcasse, ainsi que les reins et, le cas
ØchØant, le foie et la rate, doivent accompagner la carcasse et Œtre identifiØs de maniŁre telle que l’inspection des
viscŁres puisse Œtre effectuØe en liaison avec le reste de la carcasse; la tŒte peut avoir ØtØ enlevØe pour les trophØes.

b) Si un comportement anormal avant la mise 2 mort ou des altØrations pathologiques sont constatØs lors de
l’examen ou lorsqu’une contamination de l’environnement est suspectØe, la carcasse et tous les viscŁres doivent
Œtre transportØs jusqu’2 l’Øtablissement de traitement du gibier pour y Œtre soumis 2 une inspection post mortem
complŁte et l’autoritØ compØtente doit veiller 2 ce que le chasseur en informe le vØtØrinaire officiel. Celui-ci doit
soumettre la carcasse aux tests nØcessaires pour Øtablir un diagnostic sur la nature de l’anomalie. AprŁs avoir posØ
son diagnostic, le vØtØrinaire officiel dØtermine si la carcasse est propre 2 la consommation humaine.

Il faut veiller 2 ce que les espŁces susceptibles d’Œtre contaminØes par trichinella spiralis soient soumises dans un
laboratoire reconnu officiellement 2 un examen visant 2 dØtecter la prØsence Øventuelle de ce parasite avant toute
commercialisation aux fins de la consommation humaine.

Les chasseurs ou la personne qualifiØe visØs au chapitre I, point 2, sont tenus responsables de toute dØcision qu’ils
auront arrŒtØe en ce qui concerne l’examen auquel doit Œtre soumis le gibier sauvage pour la dØtection d’un risque
sanitaire Øventuel.

Lorsque le chasseur n’est pas qualifiØ ou que le groupe de chasseurs ne compte pas de personne qualifiØe ainsi que
dØcrit au chapitre I, point 2, l’animal chassØ ainsi que ses viscŁres sont prØsentØs pour inspection par l’autoritØ
compØtente dans un Øtablissement de traitement du gibier.

3. Les carcasses et les viscŁres doivent Œtre transfØrØs dans les 12 heures suivant la mise 2 mort dans un Øtablissement de
traitement du gibier ou dans un centre de collecte oø ils devront Œtre amenØs 2 la tempØrature requise. Si le gibier est
acheminØ tout d’abord dans un centre de collecte, il doit Œtre transportØ dans les 12 heures suivant son arrivØe dans
le centre de collecte jusqu’2 un Øtablissement de traitement du gibier ou dans les rØgions ØloignØes oø les conditions
climatiques le permettent, dans un dØlai 2 fixer par l’autoritØ compØtente. Tout amoncellement et empilement sont
interdits pendant le transport jusqu’au centre de collecte du gibier et 2 l’Øtablissement de traitement du gibier.

4. Les carcasses de gibier sauvage doivent Œtre rØfrigØrØes 2 une tempØrature ne dØpassant pas 7 MC pour le gros gibier et
4 MC pour le petit gibier.

5. Lorsque du gros gibier non dØpouillØ est commercialisØ:

a) les viscŁres doivent Œtre soumis 2 une inspection post mortem dans un Øtablissement de traitement du gibier
sauvage;

b) le gibier doit Œtre accompagnØ d’un certificat de salubritØ signØ par le vØtØrinaire officiel afin d’attester que le
rØsultat de l’inspection post mortem Øtait satisfaisant;

c) il doit avoir ØtØ ramenØ 2 une tempØrature ne dØpassant pas:

; + 7 MC et Œtre maintenu 2 une tempØrature infØrieure pendant 7 jours au plus aprŁs rØalisation de l’inspection
post mortem,

; + 1 MC et Œtre maintenu 2 une tempØrature infØrieure pendant 15 jours au plus aprŁs rØalisation de l’inspection
post mortem;

d) il doit Œtre entreposØ et manipulØ 2 l’Øcart des autres denrØes.

Les viandes provenant de gibier sauvage non dØpouillØ ne peuvent pas porter la marque de salubritØ 2 moins que,
aprŁs dØpouillement dans un Øtablissement de traitement du gibier, elles aient subi une inspection post mortem et
aient ØtØ dØclarØes propres 2 la consommation humaine.
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CHAPITRE III

DISPOSITIONS EN MATI¨RE D’HYGI¨NE DANS LES %TABLISSEMENTS DE TRAITEMENT DU GIBIER

1. Les viandes de gibier sauvage doivent Œtre prØparØes dans un Øtablissement de traitement du gibier agrØØ.

2. L’ØviscØration doit Œtre effectuØe sans dØlai indu, dŁs l’arrivØe dans l’Øtablissement de traitement du gibier sauvage, si
elle n’a pas ØtØ effectuØe sur place. Les poumons, le cEur, les reins et le mØdiastin et, le cas ØchØant, le foie et la rate,
peuvent Œtre soit dØtachØs, soit laissØs adhØrents 2 la carcasse par leurs connexions naturelles.

3. Pendant le travail de dØcoupe, de dØsossage, de conditionnement et d’emballage, le gibier sauvage doit Œtre maintenu
2 une tempØrature interne infØrieure ou Øgale 2 + 7 MC dans le cas du gros gibier sauvage ou 2 + 4 MC dans le cas du
petit gibier sauvage.

CHAPITRE IV

ENREGISTREMENT ET AGR%MENT DES %TABLISSEMENTS

1. Les centres de collecte du gibier sont enregistrØs.

2. Les Øtablissements de traitement du gibier sont agrØØs.

S E C T I O N V

Viandes hachØes, prØparations de viandes et viandes sØparØes mØcaniquement

La prØsente section ne s’applique pas 2 la production et 2 la commercialisation des viandes hachØes destinØes 2 l’industrie
de la transformation. Ces viandes restent soumises aux dispositions concernant les viandes fra=ches.

CHAPITRE I

%TABLISSEMENTS DE PRODUCTION

1. Les locaux de production doivent Œtre ØquipØs de maniŁre 2 empŒcher que la cha=ne du froid ne soit interrompue au
cours des opØrations.

2. Il faut s’assurer que les produits soient sßrs du point de vue microbiologique.

3. Les Øtablissements doivent Œtre agrØØs par l’autoritØ compØtente.

CHAPITRE II

VIANDES HACH%ES

1. Dispositions applicables aux matiŁres premiŁres

a) Les viandes hachØes doivent avoir ØtØ prØparØes 2 partir de muscles squelettiques (y compris les tissus graisseux
attenants).

b) Les viandes congelØes ou surgelØes utilisØes pour la prØparation de viandes hachØes doivent avoir ØtØ dØsossØes
avant leur congØlation et avoir ØtØ entreposØes pendant une pØriode limitØe aprŁs leur dØsossage.

c) L’autoritØ compØtente peut autoriser le dØsossage des viandes sur place, immØdiatement avant leur hachage, pour
autant que cette opØration se dØroule dans des conditions d’hygiŁne et de qualitØ satisfaisantes.

d) Lorsqu’elles ont ØtØ prØparØes 2 partir de viandes rØfrigØrØes, celles-ci doivent Œtre utilisØes:

; soit dans un dØlai maximal de 6 jours aprŁs l’abattage des animaux,

; soit dans un dØlai maximal de 15 jours aprŁs l’abattage des animaux pour les viandes bovines dØsossØes et
emballØes sous vide.

e) Dans tous les cas, les viandes prØsentant des dØfauts organoleptiques sont exclues de la production de viandes
hachØes.

f) Les viandes hachØes ne peuvent Œtre obtenues:

; 2 partir de chutes de dØcoupe ou de parage (autres que des chutes de muscles entiers) ou de viandes sØparØes
mØcaniquement,
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; 2 partir de viandes provenant des parties suivantes de bovins, porcins, ovins ou caprins: viandes de la tŒte, 2
l’exclusion des massØters, partie non musculaire de la linea alba, rØgion du carpe et du tarse, chutes de viande
raclØe sur les os. Les muscles du diaphragme, aprŁs enlŁvement des sØreuses, et ceux des massØters ne peuvent
Œtre utilisØs qu’aprŁs recherche de la cysticercose,

; 2 partir de viandes contenant des fragments d’os ou de peau.

Les viandes porcines ou chevalines utilisØes pour la production de viandes hachØes doivent avoir ØtØ obtenues
conformØment aux dispositions concernant la recherche des trichines.

2. Les opØrations de hachage doivent Œtre rØalisØes dans un dØlai d’une heure aprŁs l’introduction des viandes dans la
salle de prØparation. Un dØlai plus long peut Œtre autorisØ dans les cas oø l’ajout de sel le justifie pour des motifs
techniques ou lorsque l’analyse des risques dØmontre qu’il n’existe pas de danger accru pour la santØ humaine.

Lorsque la durØe de ces opØrations dØpasse les limites susvisØes, les viandes fra=ches ne peuvent Œtre utilisØes qu’aprŁs
que leur tempØrature interne a ØtØ ramenØe 2 un maximum de 4 MC.

3. ImmØdiatement aprŁs la production, les viandes hachØes doivent Œtre conditionnØes et/ou emballØes de faOon hygiØ-
nique, puis refroidies et entreposØes 2 une tempØrature ne dØpassant pas 2 MC.

4. Les viandes hachØes ne peuvent Œtre soumises qu’2 une seule surgØlation.

5. Les viandes hachØes auxquelles n’a pas ØtØ ajoutØ plus de 1 % de sel sont soumises aux mŒmes exigences. Lorsque
plus de 1 % de sel leur est ajoutØ, les produits sont considØrØs comme des prØparations de viandes.

6. Afin de tenir compte des habitudes particuliŁres de consommation et 2 condition que les produits d’origine animale
ne prØsentent aucun danger pour la santØ humaine, les �tats membres peuvent accorder des dØrogations aux points 1
2 5. Dans ce cas, les viandes hachØes ne doivent pas Œtre munies de la marque de salubritØ communautaire.

CHAPITRE III

PR%PARATIONS DE VIANDES

1. Les prØparations de viandes obtenues 2 partir de viandes hachØes doivent rØpondre aux conditions prØvues pour les
viandes hachØes.

2. Des condiments peuvent Œtre ajoutØs aux carcasses de volaille entiŁres dans un local spØcifique, nettement sØparØ de
la salle d’abattage.

3. Lorsqu’elles sont congelØes ou surgelØes, les viandes doivent Œtre utilisØes dans un dØlai suffisamment court aprŁs
l’abattage.

4. Il peut Œtre autorisØ que le dØsossage des viandes intervienne sur place immØdiatement avant l’Ølaboration des
prØparations 2 condition que cette opØration se dØroule dans des conditions d’hygiŁne satisfaisantes.

5. Les prØparations de viandes ne peuvent Œtre soumises qu’2 une seule surgØlation.

6. AprŁs leur production, leur conditionnement et leur emballage, les prØparations de viandes doivent Œtre ramenØes
dans le plus bref dØlai 2 une tempØrature interne ne dØpassant pas 4 MC.

Lorsqu’elles sont surgelØes, leur tempØrature interne doit Œtre infØrieure 2 - 18 MC, conformØment 2 l’article 1er,
paragraphe 2, de la directive 89/108/CEE.

CHAPITRE IV

Viandes sØparØes mØcaniquement (vsm)

Les VSM doivent avoir ØtØ obtenues suivant les conditions ci-aprŁs.

1. MatiŁres premiŁres

a) Les matiŁres premiŁres utilisØes pour la production de VSM doivent satisfaire aux exigences applicables aux
viandes fra=ches.

b) L’utilisation des parties suivantes n’est pas autorisØe pour la production de VSM:

; pour les volailles: pattes, peau du cou, os du cou et tŒte,

; pour les autres animaux: os de la tŒte, pieds, queue (2 l’exception des queues de bovins), fØmur, tibia, pØronØ,
humØrus, radius, cubitus, colonne vertØbrale des bovins, ovins et caprins.
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c) Les matiŁres premiŁres rØfrigØrØes destinØes 2 Œtre dØsossØes provenant d’un abattoir situØ sur place ne doivent pas
dater de plus de 7 jours.

Les matiŁres premiŁres rØfrigØrØes destinØes 2 Œtre dØsossØes provenant d’un autre abattoir ne doivent pas dater de
plus de 5 jours.

Les os charnus des carcasses congelØes peuvent Œtre utilisØs.

2. Conditions de production des VSM

a) La sØparation mØcanique doit Œtre effectuØe sans dØlai indu aprŁs le dØsossage. Dans le cas contraire, les os charnus
obtenus aprŁs le dØsossage doivent:

; soit Œtre rØfrigØrØs 2 une tempØrature de 2 MC et entreposØs 2 une tempØrature ne dØpassant pas 2 MC,

; soit Œtre congelØs aprŁs dØsossage de faOon 2 atteindre une tempØrature de - 18 MC dans les 24 heures. Dans ce
cas, ils doivent Œtre utilisØs dans un dØlai de trois mois aprŁs leur congØlation. La recongØlation d’os charnus
obtenus 2 partir de carcasses congelØes n’est pas autorisØe.

b) Pendant la sØparation mØcanique, la tempØrature ambiante ne doit pas dØpasser 12 MC.

c) Si elles ne sont pas utilisØes dans l’heure qui suit leur obtention, les VSM doivent Œtre immØdiatement rØfrigØrØes 2
une tempØrature ne dØpassant pas 2 MC.

AprŁs leur rØfrigØration, elles peuvent Œtre transformØes dans les 24 heures ou bien, elles doivent Œtre congelØes
dans les 12 heures suivant leur production.

Lorsque les VSM sont congelØes, les couches congelØes doivent atteindre une tempØrature 2 cEur de - 18 MC au
moins dans les six heures. Les VSM congelØes ne doivent pas Œtre entreposØes plus de trois mois. Lors du transport
et de l’entreposage, elles doivent Œtre maintenues 2 une tempØrature infØrieure 2 - 18 MC.

Les VSM peuvent Œtre transportØes de l’unitØ de sØparation jusqu’2 un Øtablissement de transformation. La cha=ne
du froid ne doit pas Œtre interrompue lors du transport, le produit devant Œtre maintenu 2 2 MC au moins.

3. Utilisation des VSM

Les VSM ne peuvent Œtre utilisØes que pour la fabrication de produits 2 base de viande qui font l’objet d’un traitement
thermique au cours duquel ils sont soumis 2 une tempØrature portØe 2 + 70 MC pendant 30 minutes ou 2 toute autre
combinaison de temps et de tempØrature offrant la mŒme sØcuritØ.

S E C T I O N V I

Produits 9 base de viande

CHAPITRE I

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MATI¨RES PREMI¨RES

Ne peuvent Œtre utilisØs aux fins de prØparation de produits transformØs 2 base de viande:

a) les organes de l’appareil gØnital des femelles et des mLles, 2 l’exception des testicules;

b) les organes de l’appareil urinaire, exception faite des reins et de la vessie;

c) le cartilage du larynx, de la trachØe et des bronches extralobulaires;

d) les yeux et les paupiŁres;

e) le conduit auditif externe;

f) les tissus cornØens;

g) chez les volailles, la tŒte, 2 l’exception de la crŒte et des oreillons, des barbillons et de la caroncule, l’Esophage, le
jabot, les intestins et les organes de l’appareil gØnital.

CHAPITRE II

AGR%MENT DES %TABLISSEMENTS

Les Øtablissements fabriquant des produits 2 base de viande doivent Œtre agrØØs par l’autoritØ compØtente. Toutefois, les
Øtablissements de faible capacitØ ne distribuant leurs produits que sur le marchØ local peuvent Œtre enregistrØs.
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S E C T I O N V I I

Mollusques bivalves vivants

Les dispositions relatives 2 la purification ne s’appliquent pas aux Øchinodermes, aux tuniciers et aux gastØropodes
marins.

Il faut veiller 2 ce que les mollusques bivalves vivants rØcoltØs sur les bancs naturels et destinØs 2 la consommation
humaine directe rØpondent aux normes Øtablies au chapitre IV de la prØsente section.

CHAPITRE I

CONDITIONS D’HYGI¨NE PARTICULI¨RES APPLICABLES 8 LA PRODUCTION ET 8 LA R%COLTE DES
MOLLUSQUES BIVALVES VIVANTS

A. Conditions applicables aux zones de production

1. Les mollusques bivalves vivants ne sont rØcoltØs que dans les zones dont l’emplacement et les limites sont fixØs et
classifiØs par l’autoritØ compØtente comme suit:

a) zones de classe A: zones dans lesquelles les mollusques bivalves vivants peuvent Œtre rØcoltØs pour la consommation
humaine directe. Les mollusques bivalves vivants provenant de ces zones doivent satisfaire aux exigences du
chapitre IV de la prØsente section;

b) zones de classe B: zones dans lesquelles les mollusques bivalves vivants peuvent Œtre rØcoltØs, mais ne peuvent Œtre
mis sur le marchØ pour la consommation humaine qu’aprŁs avoir subi un traitement dans un centre de purifi-
cation ou aprŁs reparcage;

c) zones de classe C: zones dans lesquelles les mollusques bivalves vivants peuvent Œtre rØcoltØs, mais ne peuvent Œtre
mis sur le marchØ qu’aprŁs un reparcage portant sur une longue pØriode (minimum deux mois).

Les critŁres de classement dans les zones de classe B ou C seront Øtablis par la Commission conformØment 2 la
procØdure visØe 2 l’article 6, aprŁs avis du comitØ scientifique concernØ.

AprŁs leur purification ou leur reparcage, les mollusques provenant de zones de classe B ou C doivent satisfaire 2
toutes les exigences du chapitre IV de la prØsente section.

Toutefois, les mollusques bivalves vivants issus de ces zones, qui n’ont pas ØtØ soumis 2 un traitement de purification
ou 2 un reparcage, peuvent Œtre envoyØs dans un Øtablissement pour y subir un traitement destinØ 2 inhiber le
dØveloppement des micro-organismes pathogŁnes. Ce traitement doit Œtre approuvØ par la Commission conformØ-
ment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, aprŁs avis du comitØ scientifique concernØ.

2. Toute production et toute rØcolte de mollusques bivalves dans les zones considØrØes comme impropres 2 ces activitØs
pour des raisons sanitaires ou dans les zones non classØes dans l’une des catØgories visØes au point 3 sont interdites.
Les exploitants s’informent auprŁs de l’autoritØ compØtente des zones propres 2 la production et 2 la rØcolte.

3. En ce qui concerne les pectinidØs, les dispositions prØvues au point 1 ne s’appliquent qu’aux produits de l’aquaculture
ou, lorsque les donnØes disponibles permettent la classification des fonds de pŒche, aux pectinidØs sauvages. Toutefois,
si la classification des fonds de pŒche n’est pas possible, les dispositions du chapitre IV s’appliquent aux pectinidØs
rØcoltØs sur les bancs naturels.

B. Conditions applicables 5 la rØcolte des mollusques bivalves vivants et 5 leur transport jusqu’5 un centre d’expØdition ou de
purification, une zone de reparcage ou un Øtablissement de transformation

1. Les techniques de rØcolte et les manipulations ultØrieures ne doivent pas entra=ner de contamination supplØmentaire
ni de dommages excessifs aux coquilles ou tissus des mollusques bivalves vivants et ne doivent pas causer de
changements affectant notablement leur aptitude au traitement par purification, transformation ou reparcage. Ils
doivent notamment:

; Œtre protØgØs de maniŁre appropriØe contre l’Øcrasement, l’abrasion et les vibrations,

; ne pas Œtre exposØs 2 des tempØratures extrŒmes (basses ou ØlevØes),

; ne pas Œtre rØimmergØs dans une eau susceptible de causer une contamination supplØmentaire.

2. Les moyens de transport doivent permettre un drainage satisfaisant et Œtre ØquipØs de faOon 2 assurer les meilleures
conditions possibles de survie et une protection efficace contre les contaminations.

3. Un document d’enregistrement pour l’identification des lots de mollusques bivalves vivants durant le transport de la
zone de production jusqu’2 un centre d’expØdition, un centre de purification, une zone de reparcage ou un Øtablis-
sement de transformation est dØlivrØ par l’autoritØ compØtente 2 la demande du producteur. Pour chaque lot, le
producteur doit complØter, lisiblement et de maniŁre indØlØbile, les parties concernØes du document d’enregistrement,
dont le modŁle est Øtabli conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6. Ce document doit Œtre rØdigØ dans au moins
une des langues du pays de destination.
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Les documents d’enregistrement doivent faire l’objet d’une numØrotation sØquentielle. L’autoritØ compØtente doit tenir
un registre contenant les numØros des documents d’enregistrement ainsi que les noms des personnes rØcoltant les
mollusques bivalves vivants, auxquelles lesdits documents ont ØtØ dØlivrØs. Pour chaque lot de mollusques bivalves
vivants, le document d’enregistrement doit Œtre datØ 2 la livraison 2 un centre d’expØdition, un centre de purification,
une zone de reparcage ou un Øtablissement de transformation. Il doit Œtre conservØ par les responsables de ces
centres, zones ou Øtablissements pendant au moins douze mois ou, 2 la demande de l’autoritØ compØtente, pendant
une pØriode plus longue. En outre, le producteur est Øgalement tenu de le conserver pendant la mŒme pØriode.

Toutefois, si la rØcolte est effectuØe par le mŒme personnel appartenant au centre d’expØdition, au centre de
purification, 2 la zone de reparcage ou 2 l’Øtablissement de transformation de destination, le document d’enregis-
trement peut Œtre remplacØ par une autorisation permanente de transport accordØe par l’autoritØ compØtente.

4. Au cas oø une zone de production ou de reparcage est fermØe 2 titre temporaire, l’autoritØ compØtente ne dØlivre
plus de documents d’enregistrement pour cette zone et suspend immØdiatement la validitØ de tous les documents
d’enregistrement dØj2 dØlivrØs.

C. Conditions applicables au reparcage des mollusques bivalves vivants

Les conditions ci-aprŁs doivent Œtre remplies en ce qui concerne le reparcage des mollusques bivalves vivants.

1. Seules les zones agrØØes par l’autoritØ compØtente peuvent Œtre utilisØes pour le reparcage des mollusques bivalves
vivants. Les limites de ces zones doivent Œtre clairement balisØes par des bouØes, des perches ou d’autres Øquipements
fixes; une distance minimale doit sØparer les zones de reparcage entre elles ainsi que les zones de reparcage des zones
de production de faOon 2 garantir que la qualitØ des eaux ne soit pas affectØe.

2. Les conditions de reparcage doivent assurer des conditions de purification optimales. Il faut notamment veiller 2 ce
que:

; les techniques de manipulation des mollusques bivalves vivants destinØs au reparcage permettent la reprise de
l’activitØ d’alimentation par filtration aprŁs immersion dans les eaux naturelles,

; les mollusques bivalves vivants ne soient pas reparquØs 2 une densitØ ne permettant pas la purification,

; les mollusques bivalves vivants soient immergØs dans l’eau de mer 2 l’intØrieur de la zone de reparcage pendant
une durØe appropriØe, fixØe en fonction de la tempØrature de l’eau. Cette pØriode doit dØpasser la durØe nØcessaire
pour amener le taux de bactØries fØcales aux niveaux prØvus au chapitre IV de la prØsente section,

; la tempØrature minimale de l’eau nØcessaire pour garantir un reparcage efficace soit, si nØcessaire, dØterminØe et
communiquØe par l’autoritØ compØtente pour chaque espŁce de mollusque bivalve vivant et pour chaque zone de
reparcage agrØØe,

; les diffØrents sites d’une zone de reparcage soient nettement sØparØs pour Øviter tout mØlange des lots.

3. Un enregistrement permanent de l’origine des mollusques bivalves vivants, des pØriodes de reparcage, des zones de
reparcage et de la destination ultØrieure de chaque lot aprŁs reparcage doit Œtre tenu 2 la disposition de l’autoritØ
compØtente par les exploitants des zones de reparcage aux fins de l’inspection.

4. AprŁs la rØcolte dans la zone de reparcage, pendant leur transport de la zone de reparcage jusqu’au centre d’expØ-
dition, au centre de purification ou 2 l’Øtablissement de traitement agrØØs, les lots doivent Œtre accompagnØs du
document d’enregistrement dont le modŁle est Øtabli conformØment 2 la procØdure prØvue 2 l’article 6, sauf dans le
cas oø le mŒme personnel intervient dans la zone de reparcage et dans le centre d’expØdition, le centre de purification
ou l’Øtablissement de transformation. Ce document doit Œtre rØdigØ dans au moins une des langues du pays de
destination.

CHAPITRE II

CENTRES D’EXP%DITION ET DE PURIFICATION

A. Locaux

1. Les lieux utilisØs ne doivent pas Œtre susceptibles d’Œtre inondØs par des marØes hautes ordinaires ou des Øcoulements
provenant de zones environnantes.

2. Lorsque de l’eau de mer est utilisØe, des installations permettant l’approvisionnement en eau de mer propre doivent
Œtre prØvues.

B. Conditions particuliŁres applicables aux centres de purification

Sans prØjudice des conditions ØnoncØes au point A, les centres de purification doivent rØpondre aux conditions
suivantes:

; les revŒtements intØrieurs des bassins de purification et de tous les rØservoirs d’eau doivent Œtre lisses, durs et
impermØables, faciles 2 nettoyer par brossage ou par utilisation d’eau sous pression,
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; les bassins de purification doivent Œtre construits de maniŁre 2 permettre une vidange totale de l’eau,

; les bassins de purification doivent disposer d’un approvisionnement en eau de mer propre et d’une capacitØ
d’Øcoulement suffisants pour le volume de produits 2 purifier,

; si le centre de purification ne dispose pas d’un approvisionnement d’eau propre par pompage direct, il doit disposer
d’un Øquipement permettant de purifier l’eau de mer.

CHAPITRE III

CONDITIONS D’HYGI¨NE DANS LES CENTRES D’EXP%DITION ET DE PURIFICATION

A. Conditions d’hygiŁne applicables dans les centres de purification

1. Avant le dØbut de la purification, les mollusques bivalves vivants doivent Œtre dØbarrassØs de la vase et des dØtritus
par lavage 2 l’eau de mer propre ou 2 l’eau potable sous pression.

2. Les bassins de purification doivent recevoir un dØbit d’eau de mer suffisant par heure et par tonne de mollusques
bivalves vivants traitØs; la distance entre le point de prise d’eau de mer et les Ømissaires d’Øvacuation des eaux
rØsiduaires doit Œtre suffisante pour Øviter toute contamination.

3. Le fonctionnement du systŁme de purification doit permettre que les mollusques bivalves vivants retrouvent
rapidement leur activitØ d’alimentation par filtration, Øliminent la contamination rØsiduaire, ne soient pas reconta-
minØs et soient capables de rester en vie dans de bonnes conditions aprŁs purification en vue du conditionnement,
de l’entreposage et du transport avant leur mise sur le marchØ.

4. La quantitØ de mollusques bivalves vivants 2 purifier ne doit pas dØpasser la capacitØ du centre de purification; les
mollusques bivalves vivants doivent Œtre soumis 2 une purification continue pendant une pØriode suffisante pour
respecter les normes microbiologiques ØnoncØes au chapitre IV de la prØsente section.

5. Au cas oø un bassin de purification contient plusieurs espŁces de mollusques bivalves, la durØe du traitement doit
Œtre Øtablie sur la base du temps requis par l’espŁce exigeant la plus longue durØe de purification.

6. Les conteneurs utilisØs pour maintenir les mollusques bivalves vivants dans les systŁmes de purification doivent Œtre
construits de maniŁre 2 permettre 2 l’eau de mer de les traverser; l’Øpaisseur des couches de mollusques bivalves
vivants ne doit pas empŒcher l’ouverture des coquilles durant la purification.

7. AprŁs purification, les coquilles des mollusques bivalves vivants doivent Œtre lavØes minutieusement 2 grande eau
avec de l’eau potable ou de l’eau de mer propre.

8. Aucun crustacØ, poisson ou autre animal marin ne doit se trouver dans un bassin de purification dans lequel des
mollusques bivalves vivants sont en cours de purification.

9. Les centres de purification ne doivent accepter que les lots de mollusques bivalves vivants accompagnØs d’un
document d’enregistrement dont le modŁle est 2 Øtablir conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6.

10. Les centres de purification expØdiant des lots de mollusques bivalves vivants vers des centres d’expØdition doivent
fournir un document d’enregistrement dont le modŁle est 2 Øtablir conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6.

11. Tout emballage contenant des mollusques bivalves vivants purifiØs envoyØ vers un centre d’expØdition doit Œtre muni
d’une Øtiquette attestant leur purification.

B. Conditions d’hygiŁne applicables dans les centres d’expØdition

1. Les manipulations des mollusques telles que les opØrations d’emballage ou de calibrage ne doivent pas causer de
contamination du produit, ni affecter la viabilitØ des mollusques.

2. Tout lavage ou nettoyage des mollusques bivalves vivants doit Œtre effectuØ 2 l’aide d’eau de mer propre ou d’eau
potable sous pression; l’eau de lavage ne doit pas Œtre recyclØe.

3. Les centres d’expØdition ne doivent accepter que les lots de mollusques bivalves vivants accompagnØs du document
d’enregistrement visØ au point I B 4) et provenant d’une zone de production (classe A), d’une zone de reparcage ou
d’un centre de purification agrØØs.

4. Les mollusques doivent Œtre tenus 2 l’Øcart des endroits auxquels des animaux domestiques peuvent accØder.

5. Les centres d’expØdition situØs sur des navires sont soumis aux conditions ØnoncØes aux points 1, 2 et 4. Les
mollusques doivent provenir d’une zone de production agrØØe (classe A). Les conditions ØnoncØes au chapitre II A
s’appliquent mutatis mutandis 2 ces centres d’expØdition, mais des conditions particuliŁres peuvent Œtre fixØes par la
Commission conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6.
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CHAPITRE IV

NORMES SANITAIRES APPLICABLES AUX MOLLUSQUES BIVALVES VIVANTS

Les mollusques bivalves vivants commercialisØs pour la consommation humaine doivent satisfaire aux conditions
ci-aprŁs.

1. Ils doivent possØder des caractØristiques organoleptiques liØes 2 la fra=cheur et 2 la viabilitØ, incluant l’absence de
souillure sur la coquille, une rØponse adØquate 2 la percussion et, sauf pour les pectinidØs, une quantitØ normale de
liquide intervalvaire.

2. Ils doivent rØpondre aux critŁres microbiologiques ou Œtre produits conformØment aux orientations microbiologiques
2 Øtablir conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6 du prØsent rŁglement.

3. Ils ne doivent pas contenir de substances toxiques ou nocives d’origine naturelle ou rejetØes dans l’environnement, 2
un taux tel que l’absorption alimentaire calculØe dØpasse la dose journaliŁre admissible (DJA).

4. Les limites supØrieures du taux de radionuclØides ne doivent pas dØpasser celles fixØes par la CommunautØ pour les
denrØes alimentaires.

5. Limites concernant les biotoxines marines

a) Le taux de «Paralytic Shellfish Poison» (PSP) dans les parties comestibles des mollusques (corps entier ou toute
partie consommable sØparØment) ne doit pas dØpasser 80 microgrammes pour 100 grammes, d’aprŁs une
mØthode reconnue par la Commission conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6.

b) Le taux de «Amnesic Shellfish Poison» (ASP) dans les parties comestibles des mollusques (corps entier ou toute
partie consommable sØparØment) ne doit pas dØpasser 20 microgrammes d’acide domo[que par gramme en
utilisant la mØthode HPLC.

c) Les mØthodes d’analyse biologique habituelles ne doivent pas donner de rØsultat positif quant 2 la prØsence de
«Diarrhetic Shellfish Poison» (DSP) dans les parties comestibles des mollusques (corps entier ou toute partie
consommable sØparØment).

La Commission, en coopØration avec le laboratoire communautaire de rØfØrence concernØ et conformØment 2 la
procØdure visØe 2 l’article 6, aprŁs avis du comitØ scientifique, doit fixer:

; le cas ØchØant, les valeurs limites 2 respecter et les mØthodes d’analyse pour les autres types de biotoxines marines,

; les procØdures de recherche des virus et les normes virologiques,

; les plans d’Øchantillonnage ainsi que les mØthodes et les tolØrances analytiques 2 appliquer en vue de contrJler le
respect des normes sanitaires. Dans l’attente de dØcisions 2 ce sujet, les mØthodes visant 2 contrJler le respect des
normes sanitaires doivent Œtre scientifiquement reconnues,

; d’autres normes ou contrJles sanitaires, lorsque les donnØes scientifiques en dØmontrent la nØcessitØ pour sauve-
garder la santØ publique.

CHAPITRE V

CONDITIONNEMENT DES MOLLUSQUES BIVALVES VIVANTS

1. Les hu=tres doivent Œtre conditionnØes valve creuse en dessous.

2. Tous les conditionnements de mollusques vivants, y compris en eau de mer sous vide, doivent Œtre fermØs et le rester
du centre d’expØdition jusqu’2 la livraison au consommateur ou au dØtaillant. Toutefois, les conditionnements peuvent
Œtre ouverts et les mollusques reconditionnØs dans un centre d’expØdition ou de purification agrØØ.

CHAPITRE VI

AGR%MENT DES %TABLISSEMENTS

Les centres d’expØdition et de purification doivent Œtre agrØØs par l’autoritØ compØtente.

CHAPITRE VII

MARQUAGE DE SALUBRIT% ET %TIQUETAGE

1. La marque de salubritØ doit Œtre rØsistante 2 l’eau.

2. Sans prØjudice des dispositions relatives au marquage de salubritØ, les informations suivantes doivent figurer sur
l’Øtiquette:

; l’espŁce du mollusque bivalve (nom commun et nom scientifique),
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; la date de conditionnement, composØe au moins du jour et du mois.

Par dØrogation 2 la directive 79/112/CEE, la date de durabilitØ peut Œtre remplacØe par la mention «Ces animaux
doivent Œtre vivants au moment de l’achat».

3. Les marques d’identification fixØes aux lots de mollusques bivalves vivants qui ne sont pas conditionnØs en colis
unitaires remis directement au consommateur doivent Œtre conservØes au moins 60 jours par le dØtaillant aprŁs le
fractionnement du contenu du lot.

CHAPITRE VIII

ENTREPOSAGE ET TRANSPORT DES MOLLUSQUES BIVALVES VIVANTS

1. Les mollusques bivalves vivants doivent Œtre maintenus dans les locaux d’entreposage 2 une tempØrature qui n’affecte
pas leurs caractØristiques de sßretØ et de viabilitØ.

2. La rØimmersion ou l’aspersion 2 l’eau des mollusques bivalves vivants est interdite aprŁs leur conditionnement et leur
dØpart du centre d’expØdition, sauf pour les ventes au dØtail effectuØes dans le centre d’expØdition.

S E C T I O N V I I I

Produits de la pŒche

CHAPITRE I

CONDITIONS APPLICABLES AUX BATEAUX DE P˚CHE

Les produits de la pŒche capturØs dans leur milieu naturel doivent avoir ØtØ capturØs et Øventuellement manipulØs pour
la saignØe, l’ØtŒtage, l’ØviscØration et l’enlŁvement des nageoires, rØfrigØrØs, congelØs ou transformØs et/ou conditionnØs/
emballØs 2 bord de navires conformØment aux rŁgles fixØes dans le prØsent chapitre.

I. Conditions relatives 9 l’armement des bateaux de pŒche

A. Conditions applicables 5 tous les bateaux de pŒche

1. Les bateaux de pŒche doivent Œtre conOus et construits de maniŁre 2 Øviter toute contamination des produits par l’eau
de cale, les eaux rØsiduaires, les fumØes, le carburant, l’huile, la graisse ou toute autre substance nocive.

2. Les surfaces avec lesquelles les poissons entrent en contact doivent Œtre faites d’un matØriau appropriØ rØsistant 2 la
corrosion, lisse et facile 2 nettoyer. Leur revŒtement doit Œtre solide et non toxique.

3. L’Øquipement et le matØriel utilisØs pour le travail des poissons doivent Œtre faits d’un matØriau rØsistant 2 la
corrosion et facile 2 nettoyer.

B. Navires-usines

1. Les navires-usines doivent disposer au moins:

a) d’une aire de rØception rØservØe 2 la mise 2 bord des produits de la pŒche, conOue de faOon 2 permettre la
sØparation des apports successifs. Elle doit Œtre facile 2 nettoyer et conOue de faOon 2 protØger les produits de
l’action du soleil ou des intempØries ainsi que de toute source de contamination;

b) d’un systŁme d’acheminement des produits de la pŒche de l’aire de rØception vers le lieu de travail, conforme aux
rŁgles d’hygiŁne;

c) de lieux de travail de dimensions suffisantes pour permettre de procØder 2 la prØparation et 2 la transformation
des produits de la pŒche dans des conditions d’hygiŁne satisfaisantes, faciles 2 nettoyer et conOus et disposØs de
faOon 2 Øviter toute contamination des produits;

d) de lieux d’entreposage des produits finis de dimensions suffisantes, conOus de faOon 2 pouvoir Œtre facilement
nettoyØs; si une unitØ de traitement des dØchets fonctionne 2 bord, une cale sØparØe doit Œtre destinØe 2 l’entre-
posage de ces dØchets;

e) d’un local d’entreposage du matØriel d’emballage, sØparØ des lieux de prØparation et de transformation des
produits;

f) d’Øquipements spØciaux pour Øvacuer soit directement dans la mer, soit, si les circonstances l’exigent, dans une
cuve Øtanche rØservØe 2 cet usage, les dØchets et produits de la pŒche impropres 2 la consommation humaine; si
ces dØchets sont entreposØs et traitØs 2 bord en vue de leur assainissement, des locaux sØparØs doivent Œtre prØvus
2 cet effet;
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g) d’une installation permettant l’approvisionnement en eau potable au sens de la directive 98/83/CE du Conseil ou
en eau de mer propre, eau fluviale ou lacustre propre sous pression. L’orifice de pompage de l’eau de mer doit Œtre
situØ 2 un emplacement tel que la qualitØ de l’eau pompØe ne puisse Œtre affectØe par le rejet 2 la mer des eaux
rØsiduaires, des dØchets et de l’eau de refroidissement des moteurs;

h) de dispositifs pour le nettoyage et la dØsinfection des mains, dont les robinets ne doivent pas pouvoir Œtre
actionnØs 2 la main sauf si l’existence d’une procØdure offrant les mŒmes garanties d’hygiŁne peut Œtre dØmontrØe,
et qui soient pourvus de moyens hygiØniques de sØchage des mains.

2. Les navires-usines qui congŁlent les produits de la pŒche doivent disposer:

a) d’un Øquipement de congØlation d’une puissance suffisante pour abaisser rapidement la tempØrature 2 cEur des
produits 2 au moins - 18 MC;

b) d’installations frigorifiques d’une puissance suffisante pour maintenir les produits de la pŒche dans les locaux
d’entreposage 2 une tempØrature d’au moins - 18 MC. Les locaux d’entreposage doivent Œtre munis d’un systŁme
d’enregistrement de la tempØrature placØ de faOon 2 pouvoir Œtre consultØ facilement. La sonde thermique de
l’enregistreur doit Œtre situØe dans la zone du local d’entreposage oø la tempØrature est la plus ØlevØe.

Les poissons entiers congelØs en saumure et destinØs 2 la fabrication de conserves peuvent Œtre maintenus 2 une
tempØrature infØrieure ou Øgale 2 - 9 MC.

C. Bateaux congØlateurs et bateaux conMus et ØquipØs pour assurer la conservation des produits de la pŒche pendant plus de
vingt-quatre heures

1. Ces bateaux doivent Œtre ØquipØs de cales, de citernes ou de conteneurs pour l’entreposage de produits de la pŒche 2
l’Øtat rØfrigØrØ ou congelØ aux tempØratures prescrites dans la prØsente section. Les cales doivent Œtre sØparØes du
compartiment machine et des locaux rØservØs 2 l’Øquipage par des cloisons permettant d’Øcarter tout risque de
contamination des produits de la pŒche entreposØs. L’Øquipement de congØlation et de rØfrigØration est soumis
aux mŒmes conditions que celles prescrites au point B 3 pour les navires-usines.

2. Les cales doivent Œtre amØnagØes de telle sorte que l’eau de fusion de la glace ne puisse sØjourner au contact des
produits de la pŒche.

3. Les rØcipients utilisØs pour l’entreposage des produits doivent pouvoir assurer la conservation de ceux-ci dans des
conditions d’hygiŁne satisfaisantes et, notamment, Œtre propres et permettre l’Øcoulement de l’eau de fusion.

4. Dans les bateaux ØquipØs pour la rØfrigØration des produits de la pŒche dans de l’eau de mer rØfrigØrØe, les citernes
doivent Œtre dotØes d’un systŁme y assurant une tempØrature homogŁne; le taux de rØfrigØration doit Œtre tel que le
mØlange de poissons et d’eau de mer atteigne 3 MC six heures au plus aprŁs le chargement et 0 MC aprŁs seize heures
au plus.

II. HygiŁne 9 bord des bateaux de pŒche

Les conditions d’hygiŁne ci-aprŁs s’appliquent aux produits de la pŒche 2 bord des bateaux de pŒche.

1. Au moment de leur utilisation, les parties des bateaux de pŒche ou les conteneurs rØservØs 2 l’entreposage des
produits de la pŒche doivent Œtre propres et, en particulier, ne pas pouvoir Œtre souillØs par le carburant ou par l’eau
de cale.

2. DŁs que possible aprŁs leur mise 2 bord, les produits de la pŒche doivent Œtre placØs 2 l’abri de toute contamination
et Œtre protØgØs contre les effets du soleil ou de toute autre source de chaleur. Lorsqu’ils sont lavØs, l’eau utilisØe doit
Œtre soit de l’eau douce conforme aux critŁres Øtablis dans la directive 98/83/CE, soit, le cas ØchØant, de l’eau de mer
propre ou de l’eau fluviale ou lacustre propre.

3. Les produits de la pŒche doivent Œtre manipulØs et entreposØs de faOon 2 Øviter qu’ils ne soient meurtris. L’utilisation
d’instruments pointus est tolØrØe pour le dØplacement des poissons de grande taille ou des poissons susceptibles de
blesser le manipulateur, 2 condition que les chairs de ces produits ne soient pas dØtØriorØes.

4. Les produits de la pŒche, 2 l’exception des produits maintenus vivants, doivent Œtre soumis 2 un traitement par le
froid le plus rapidement possible aprŁs leur chargement. Toutefois, lorsque le refroidissement n’est pas possible, les
produits de la pŒche doivent Œtre dØbarquØs dŁs que possible.

5. Lorsque de la glace est utilisØe pour la rØfrigØration des produits, elle doit avoir ØtØ fabriquØe 2 partir d’eau potable,
d’eau de mer propre ou d’eau fluviale ou lacustre propre. Avant son utilisation, elle doit Œtre entreposØe dans des
conditions ne permettant pas sa contamination.
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6. Lorsque les poissons sont ØtŒtØs et/ou ØviscØrØs 2 bord, ces opØrations doivent Œtre effectuØes de maniŁre hygiØnique
et dŁs que possible aprŁs la capture, et les produits doivent Œtre lavØs immØdiatement et abondamment 2 l’eau
potable, 2 l’eau de mer propre ou 2 l’eau fluviale ou lacustre propre. Dans ce cas, les viscŁres et les parties pouvant
constituer un danger pour la santØ publique doivent Œtre retirØs au plus vite et Œtre conservØs 2 l’Øcart des produits
destinØs 2 la consommation humaine. Les foies, Eufs et laitances destinØs 2 la consommation humaine doivent Œtre
conservØs sous glace, 2 la tempØrature de la glace fondante, ou congelØs.

7. Lorsque des poissons entiers destinØs 2 l’industrie de la conserve sont congelØs en saumure, ils doivent atteindre une
tempØrature de - 9 MC. La saumure ne doit pas constituer une source de contamination des poissons.

8. La cuisson des crustacØs et des mollusques 2 bord doit Œtre effectuØe selon les conditions fixØes au chapitre III, point
VI.

CHAPITRE II

CONDITIONS D’HYGI¨NE 8 RESPECTER PENDANT ET APR¨S LE D%BARQUEMENT

1. Le matØriel de dØchargement et de dØbarquement doit Œtre constituØ d’un matØriau facile 2 nettoyer et 2 dØsinfecter et
doit Œtre maintenu en bon Øtat d’entretien et de propretØ.

2. Lors du dØchargement et du dØbarquement, toute contamination des produits de la pŒche doit Œtre ØvitØe. Il faut
notamment veiller 2 ce que:

; le dØchargement et le dØbarquement soient effectuØs rapidement,

; les produits de la pŒche soient placØs sans dØlai dans un environnement protØgØ, 2 la tempØrature requise,

; les Øquipements et les manipulations susceptibles de dØtØriorer inutilement les parties comestibles des produits de
la pŒche ne soient pas autorisØs.

3. Les halles de criØe, les marchØs de gros ou les parties des halles de criØe et des marchØs de gros dans lesquels les
produits de la pŒche sont exposØs 2 la vente doivent:

a) lors de l’exposition ou de l’entreposage des produits de la pŒche, ne pas Œtre utilisØs 2 d’autres fins. Les vØhicules
Ømettant des gaz d’Øchappement susceptibles de nuire 2 la qualitØ des produits de la pŒche ne doivent pas pouvoir
pØnØtrer dans les halles. Les personnes ayant accŁs 2 ces locaux ne sont pas autorisØes 2 y faire entrer des
animaux;

b) lorsque de l’eau de mer est utilisØe, disposer d’installations permettant l’approvisionnement en eau de mer propre.

4. AprŁs le dØbarquement ou, le cas ØchØant, aprŁs la premiŁre vente, les produits de la pŒche doivent Œtre acheminØs
sans dØlai jusqu’2 leur lieu de destination ou bien Œtre entreposØs dans des chambres froides, avant leur exposition
pour la vente ou aprŁs la vente et dans l’attente de leur acheminement jusqu’2 leur lieu de destination. Les produits de
la pŒche doivent, dans ce cas, Œtre entreposØs 2 la tempØrature de la glace fondante.

CHAPITRE III

CONDITIONS PARTICULI¨RES

I. Conditions applicables aux produits frais

1. Quand les produits rØfrigØrØs non conditionnØs ne sont pas distribuØs, expØdiØs, prØparØs ou transformØs immØdia-
tement aprŁs leur arrivØe dans un Øtablissement, ils doivent Œtre entreposØs sous glace dans une chambre froide. Un
reglaOage doit Œtre effectuØ aussi souvent que nØcessaire; la glace utilisØe, avec ou sans sel, doit Œtre fabriquØe 2 partir
d’eau potable, d’eau de mer propre ou d’eau fluviale ou lacustre propre et Œtre entreposØe hygiØniquement dans des
conteneurs prØvus 2 cet effet. Les produits frais conditionnØs doivent Œtre rØfrigØrØs avec de la glace ou avec un
appareil de rØfrigØration mØcanique offrant les mŒmes conditions de tempØrature.

2. Les opØrations telles que l’ØtŒtage et l’ØviscØration doivent Œtre effectuØes de maniŁre hygiØnique; les produits doivent
Œtre lavØs abondamment 2 l’eau potable, 2 l’eau de mer propre ou 2 l’eau fluviale ou lacustre propre immØdiatement
aprŁs ces opØrations.

3. Les opØrations telles que le filetage et le tranchage doivent Œtre rØalisØes de telle sorte que la contamination ou la
souillure des filets et des tranches soit ØvitØe et doivent se dØrouler dans un lieu diffØrent de celui utilisØ pour l’ØtŒtage
et l’ØviscØration. Les filets et les tranches ne doivent pas sØjourner sur les tables de travail au-del2 de la durØe
nØcessaire 2 leur prØparation et doivent Œtre protØgØs des contaminations par un conditionnement appropriØ. Les
filets et les tranches doivent Œtre rØfrigØrØs le plus vite possible aprŁs leur prØparation.

4. Les conteneurs utilisØs pour l’expØdition ou l’entreposage des produits de la pŒche frais doivent permettre un
Øcoulement adØquat de l’eau de fusion.
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II. Conditions applicables aux produits congelØs

Les Øtablissements oø sont congelØs des produits de la pŒche doivent disposer d’Øquipements rØpondant aux mŒmes
exigences en matiŁre de congØlation et d’entreposage que celles applicables aux navires-usines qui congŁlent des produits
de la pŒche.

III. Conditions applicables 9 la pulpe de poisson sØparØe mØcaniquement

1. La sØparation mØcanique doit Œtre rØalisØe sans dØlai indu aprŁs le filetage, sur des matiŁres premiŁres exemptes de
viscŁres. Si des poissons entiers sont utilisØs, ils doivent Œtre ØviscØrØs et lavØs au prØalable.

2. AprŁs sa fabrication, la pulpe doit Œtre congelØe le plus rapidement possible ou incorporØe dans un produit destinØ 2
Œtre congelØ ou 2 subir un traitement stabilisateur.

IV. Conditions concernant les endoparasites dangereux pour la santØ humaine

1. Les produits de la pŒche suivants doivent Œtre congelØs 2 une tempØrature ne dØpassant pas - 20 MC en tous points du
produit pendant une pØriode d’au moins 24 heures; ce traitement doit Œtre appliquØ au produit cru ou au produit
fini:

a) le poisson devant Œtre consommØ cru ou pratiquement cru, tel que le hareng (maatjes);

b) les espŁces suivantes si elles doivent subir un traitement de fumage 2 froid au cours duquel la tempØrature interne
du poisson est infØrieure 2 60 MC:

; hareng,

; maquereau,

; sprat,

; saumon (sauvage) de l’Atlantique ou du Pacifique;

c) le hareng marinØ et/ou salØ quand le traitement subi est insuffisant pour dØtruire les larves de nØmatodes.

2. Lorsqu’il existe des donnØes ØpidØmiologiques indiquant que les fonds de pŒche d’origine ne prØsentent pas de danger
sanitaire en ce qui concerne la prØsence de parasites, une dØrogation au traitement susvisØ peut Œtre accordØe par les
�tats membres. Les �tats membres accordant cette dØrogation doivent en informer la Commission et les autres �tats
membres.

3. Les produits de la pŒche susvisØs doivent, lorsqu’ils sont mis sur le marchØ, Œtre accompagnØs d’un document du
fabricant indiquant le type de traitement auquel ils ont ØtØ soumis.

4. Avant leur commercialisation, les poissons et produits 2 base de poisson doivent Œtre soumis 2 un contrJle visuel
destinØ 2 dØtecter la prØsence d’endoparasites visibles. Les poissons ou parties de poisson qui sont manifestement
infestØs de parasites doivent Œtre retirØs et exclus de la consommation humaine.

V. CrustacØs et mollusques cuits

La cuisson des crustacØs et des mollusques doit Œtre effectuØe comme suit:

a) toute cuisson doit Œtre suivie d’un refroidissement rapide. L’eau utilisØe 2 cet effet doit Œtre de l’eau potable, au sens de
la directive 98/83/CE, de l’eau de mer propre ou de l’eau fluviale ou lacustre propre. Si aucun autre moyen de
conservation n’est employØ, le refroidissement doit Œtre poursuivi jusqu’2 ce soit atteinte une tempØrature proche de
celle de la glace fondante;

b) le dØcorticage ou le dØcoquillage doivent Œtre effectuØs dans des conditions d’hygiŁne de nature 2 Øviter toute
contamination du produit. S’ils sont exØcutØs 2 la main, le personnel doit veiller 2 bien se laver les mains et
toutes les surfaces de travail doivent Œtre soigneusement nettoyØes. Si des machines sont employØes, elles doivent
Œtre nettoyØes 2 intervalles rapprochØs et dØsinfectØes selon un programme Øtabli conformØment aux principes
HACCP;

c) aprŁs dØcorticage ou dØcoquillage, les produits cuits doivent Œtre congelØs immØdiatement ou Œtre maintenus rØfri-
gØrØs 2 une tempØrature Øcartant tout risque de croissance de germes pathogŁnes et Œtre entreposØs dans des locaux
adØquats permettant le maintien des tempØratures requises.
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CHAPITRE IV

NORMES SANITAIRES APPLICABLES AUX PRODUITS DE LA P˚CHE

1. PropriØtØs organoleptiques des produits de la pŒche

Une Øvaluation organoleptique des produits de la pŒche doit Œtre rØalisØe afin de garantir leur qualitØ hygiØnique. Le cas
ØchØant, la Commission Øtablira des critŁres de fra=cheur conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, aprŁs avis du
comitØ scientifique.

2. Histamine

La teneur en histamine de certains produits de la pŒche doit se situer dans les limites suivantes dans neuf Øchantillons
d’un mŒme lot:

; la teneur moyenne ne doit pas dØpasser 100 ppm,

; deux Øchantillons peuvent avoir une teneur de plus de 100 ppm, mais ne dØpassant pas 200 ppm,

; aucun Øchantillon ne doit avoir une teneur dØpassant 200 ppm.

Ces limites s’appliquent seulement aux poissons des familles suivantes: Scombridae, Clupeidae, Engraulidae, Coryfenidae,
Pomatomidae et Scombraesosidae. Toutefois, les anchois qui ont subi un traitement de maturation enzymatique en
saumure peuvent prØsenter des teneurs en histamine plus ØlevØes, mais ne dØpassant pas le double des valeurs indiquØes
ci-dessus. Les examens doivent Œtre effectuØs suivant des mØthodes fiables scientifiquement reconnues, telles que la
chromatographie liquide haute performance (CLHP).

3. Azote Volatil Total (ABVT)

Les produits de la pŒche non transformØs sont considØrØs comme impropres 2 la consommation humaine lorsque, 2 la
suite d’une Øvaluation organoleptique ayant soulevØ des doutes quant 2 leur fra=cheur, des tests chimiques rØvŁlent que
les limites d’ABVT 2 fixer conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6 ont ØtØ dØpassØes.

4. Toxines dangereuses pour la santØ humaine

La mise sur le marchØ des produits indiquØs ci-aprŁs est interdite:

; poissons toxiques des familles suivantes: Tetraodontidae, Molidae, Diodontidae, Canthigasteridae,

; produits de la pŒche contenant des biotoxines telles que la ciguatoxine ou les toxines paralysantes des muscles.

CHAPITRE V

CONDITIONNEMENT ET EMBALLAGE DES PRODUITS DE LA P˚CHE

Les conteneurs dans lesquels les produits de la pŒche frais sont conservØs sous glace doivent Œtre rØsistants 2 l’eau et
permettre un Øcoulement adØquat de l’eau de fusion.

Les blocs congelØs, prØparØs 2 bord des bateaux de pŒche doivent Œtre convenablement conditionnØs avant le dØbar-
quement.

CHAPITRE VI

ENTREPOSAGE DES PRODUITS DE LA P˚CHE

1. Les produits de la pŒche frais ou dØcongelØs, ainsi que les produits de crustacØs et de mollusques cuits et rØfrigØrØs,
doivent Œtre maintenus 2 la tempØrature de la glace fondante.

2. Les produits de la pŒche congelØs doivent Œtre maintenus 2 une tempØrature d’au moins - 18 MC en tous points;
cependant, les poissons entiers congelØs en saumure et destinØs 2 l’industrie de la conserve peuvent Œtre maintenus 2
une tempØrature infØrieure ou Øgale 2 - 9 MC.

CHAPITRE VII

TRANSPORT DES PRODUITS DE LA P˚CHE

1. Lors du transport, les produits de la pŒche doivent Œtre maintenus aux tempØratures fixØes. En particulier:

a) les produits de la pŒche frais ou dØcongelØs, ainsi que les produits de crustacØs et de mollusques cuits et rØfrigØrØs,
doivent Œtre maintenus 2 la tempØrature de la glace fondante;
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b) les produits de la pŒche congelØs, 2 l’exception des poissons congelØs en saumure et destinØs 2 l’industrie de la
conserve, doivent Œtre maintenus pendant le transport 2 une tempØrature homogŁne d’au moins - 18 MC en tous
points, de brŁves fluctuations vers le haut de 3 MC au maximum Øtant tolØrØes.

2. Lorsque des produits de la pŒche congelØs sont transportØs d’un entrepJt frigorifique jusqu’2 un Øtablissement agrØØ
pour y Œtre dØcongelØs dŁs leur arrivØe, en vue d’une prØparation et/ou d’une transformation, et que la distance 2
parcourir est courte, l’autoritØ compØtente peut accorder une dØrogation aux conditions du point 1 b).

3. Si de la glace est utilisØe pour la rØfrigØration des produits, l’Øcoulement de l’eau de fusion doit Œtre assurØ afin
d’Øviter que cette eau sØjourne au contact des produits.

4. Les produits de la pŒche destinØs 2 Œtre mis sur le marchØ vivants doivent Œtre transportØs de telle sorte que l’hygiŁne
de ces produits soit prØservØe.

CHAPITRE VIII

AGR%MENT ET ENREGISTREMENT DES %TABLISSEMENTS

Les navires-usines, les bateaux congØlateurs et les Øtablissements 2 terre sont agrØØs par l’autoritØ compØtente. Toutefois,
les Øtablissements 2 terre ne commercialisant leurs produits que sur le marchØ local peuvent Œtre enregistrØs.

Les marchØs de gros oø les produits de la pŒche ne sont pas travaillØs et ne sont exposØs que pour la vente et les halles
de criØe sont enregistrØs.

S E C T I O N I X

Lait et produits laitiers

CHAPITRE I

LAIT CRU < PRODUCTION PRIMAIRE

I. Conditions sanitaires applicables 9 la production de lait

1. Le lait cru doit provenir:

a) de vaches ou de bufflonnes:

i) appartenant 2 un troupeau qui, conformØment 2 l’annexe A, points I et II, de la directive 64/432/CEE, est
officiellement indemne de tuberculose et indemne ou officiellement indemne de brucellose;

ii) ne prØsentant aucun symptJme de maladie contagieuse transmissible 2 l’homme par le lait;

iii) en bon Øtat de santØ gØnØrale et ne prØsentant aucun signe apparent de maladie;

iv) qui ne souffrent pas d’une infection de l’appareil gØnital accompagnØe d’Øcoulement, d’entØrite avec diarrhØe
accompagnØe de fiŁvre ou d’une inflammation visible du pis;

v) qui ne prØsentent aucune blessure du pis pouvant altØrer le lait;

vi) qui n’ont pas ØtØ traitØes avec des substances dangereuses ou potentiellement dangereuses pour la santØ
humaine, susceptibles de passer dans le lait, 2 moins que la traite n’ait ØtØ rØalisØe conformØment au dØlai
d’attente officiel prØvu par la rØglementation communautaire ou, si tel n’Øtait pas le cas, par la rØglementation
nationale;

b) de brebis ou de chŁvres:

i) appartenant 2 une exploitation officiellement indemne ou indemne de brucellose (Brucella melitensis), au sens
de l’article 2, paragraphes 4 et 5, de la directive 91/68/CEE;

ii) satisfaisant aux exigences du point a), 2 l’exception du point a) i);

c) de femelles d’autres espŁces:

i) appartenant, pour les espŁces sensibles 2 la brucellose ou 2 la tuberculose, 2 un troupeau rØguliŁrement
contrJlØ pour ces maladies dans le cadre d’un plan de surveillance approuvØ par l’autoritØ compØtente;

ii) satisfaisant aux exigences du point a), 2 l’exception du point a) i).
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2. Le lait cru:

a) provenant d’animaux qui ne prØsentent pas de rØaction positive aux tests de dØpistage de la tuberculose ou de la
brucellose ni aucun symptJme de ces maladies, mais appartiennent 2 un troupeau ne satisfaisant pas aux
exigences du point 1 a) i), ne peut Œtre utilisØ qu’aprŁs avoir subi un traitement thermique tel qu’il prØsente
une rØaction nØgative au test de la phosphatase effectuØ sous la surveillance de l’autoritØ compØtente;

b) provenant d’animaux qui ne prØsentent pas de rØaction positive aux tests de dØpistage de la brucellose ni aucun
symptJme de cette maladie, mais appartiennent 2 un troupeau ne satisfaisant pas aux exigences du point 1 b) i)
peut Œtre utilisØ:

i) soit pour la fabrication de fromages d’une durØe de maturation d’au moins deux mois;

ii) soit aprŁs avoir subi, sur place, un traitement thermique tel qu’il prØsente une rØaction nØgative au test de la
phosphatase effectuØ sous la surveillance de l’autoritØ compØtente;

c) provenant d’animaux qui ne prØsentent pas de rØaction positive aux tests de dØpistage de la tuberculose ou de la
brucellose ni aucun symptJme de ces maladies, mais appartiennent 2 un troupeau dans lequel la brucellose ou la
tuberculose a ØtØ dØtectØe 2 la suite des contrJles requis au point 1 c) i), doit subir un traitement propre 2 en
garantir la sßretØ, sous la surveillance de l’autoritØ compØtente;

d) provenant d’animaux qui prØsentent individuellement une rØaction positive aux tests prophylactiques concernant
la tuberculose ou la brucellose, visØs dans la directive 64/432/CEE et dans la directive 91/68/CEE, ne peut Œtre
utilisØ pour la consommation humaine.

3. Si des chŁvres cohabitent avec des vaches, elles doivent Œtre soumises 2 une inspection et 2 des tests pour le dØpistage
de la tuberculose.

4. Il faut assurer efficacement l’isolement des animaux porteurs ou suspects d’Œtre porteurs de l’une des maladies visØes
au point 1 afin d’Øviter tout effet nØfaste sur le lait des autres animaux.

II. HygiŁne dans les exploitations de production de lait

A. HygiŁne dans les exploitations de production de lait

1. Les installations de traite mobiles et les locaux dans lesquels le lait est entreposØ, manipulØ ou refroidi doivent Œtre
situØs et construits de faOon 2 limiter les risques de contamination du lait.

2. Le cas ØchØant, les locaux destinØs 2 l’entreposage du lait doivent disposer d’un Øquipement de rØfrigØration appro-
priØ, Œtre protØgØs contre la vermine et bien sØparØs des locaux oø sont hØbergØs les animaux.

B. HygiŁne pendant la traite, la collecte du lait cru et son transport

1. La traite doit Œtre effectuØe de faOon hygiØnique. Il faut notamment que:

; avant de commencer la traite, les trayons, la mamelle et, si nØcessaire, les parties adjacentes soient propres,

; le lait soit contrJlØ, le lait anormal soit retirØ,

; le lait provenant d’animaux prØsentant des signes cliniques de maladie affectant la mamelle soit retirØ,

; les animaux soumis 2 un traitement tel que des rØsidus mØdicamenteux puissent Œtre prØsents dans le lait soient
identifiables et que le lait soit retirØ,

; les composants des produits de traitement par immersion ou par pulvØrisation des trayons ne puissent laisser de
rØsidus dans le lait.

2. ImmØdiatement aprŁs la traite, le lait doit Œtre placØ dans un endroit propre et conOu de faOon 2 Øviter tout effet
nØfaste sur le lait. Si le lait n’est pas traitØ ou collectØ dans les 2 heures suivant la fin de la traite, il doit Œtre ramenØ 2
une tempØrature Øgale ou infØrieure 2 8 MC lorsqu’il est collectØ chaque jour et 2 6 MC lorsque la collecte n’est pas
effectuØe chaque jour.

3. Pendant le transport jusqu’2 la laiterie, la cha=ne du froid doit Œtre maintenue et la tempØrature du lait ne doit pas
dØpasser + 10 MC 2 l’arrivØe dans l’Øtablissement, 2 moins que le lait n’ait ØtØ collectØ dans les 2 heures suivant la
traite.

4. Pour des raisons techniques liØes 2 la fabrication de certains produits laitiers, les �tats membres peuvent accorder des
dØrogations aux prescriptions de tempØrature ØnoncØes aux points 2 et 3, pour autant que le produit final rØponde
aux normes prØvues dans le prØsent rŁglement.

C. HygiŁne des locaux, des Øquipements et des outils

1. L’Øquipement et les instruments, ou leurs surfaces, entrant en contact avec le lait (ustensiles, rØcipients, citernes, etc.
utilisØs pour la traite, la collecte ou le transport) doivent Œtre faciles 2 nettoyer et 2 dØsinfecter et bien entretenus. Cela
exige l’utilisation de matØriaux lisses, lavables et non toxiques.
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2. AprŁs utilisation, les ustensiles employØs pour la traite, les installations de traite mØcanique et les rØcipients qui ont
ØtØ en contact avec le lait doivent Œtre nettoyØs et dØsinfectØs. AprŁs chaque transport, ou chaque sØrie de transports
lorsque l’intervalle sØparant le dØchargement du chargement suivant est de trŁs courte durØe, mais dans tous les cas
au moins une fois par jour, les rØcipients et les citernes utilisØs pour le transport du lait cru jusqu’2 la laiterie doivent
Œtre nettoyØs et dØsinfectØs avant d’Œtre rØutilisØs.

D. HygiŁne du personnel

1. Les personnes affectØes 2 la traite et/ou 2 la manipulation du lait cru doivent porter des vŒtements propres et adaptØs.

2. Les personnes affectØes 2 la traite doivent se laver les mains immØdiatement avant la traite et les maintenir propres
autant que possible tout au long de l’opØration. U cette fin, des installations adaptØes permettant aux personnes
affectØes 2 la traite et 2 la manipulation du lait cru de se laver les mains et les bras doivent Œtre disposØes 2 proximitØ
du lieu de traite.

III. Normes applicables au lait cru

En attendant que soient Øtablies des normes dans le cadre d’une lØgislation plus spØcifique concernant la qualitØ du lait et
des produits laitiers, les normes ci-aprŁs sont applicables et leur respect est contrJlØ sur un nombre reprØsentatif
d’Øchantillons prØlevØs par Øchantillonnage alØatoire.

Teneur en germes et teneur en cellules somatiques

Le lait cru de vache doit satisfaire aux normes suivantes:

Teneur en germes 2 30 MC (par ml) £ 100 000 (1)

Teneur en cellules somatiques (par ml) £ 400 000 (2)

(1) Moyenne gØomØtrique constatØe sur une pØriode de deux mois, avec au moins un prØlŁvement par mois.
(2) Moyenne gØomØtrique constatØe sur une pØriode de trois mois, avec au moins un prØlŁvement par mois. Lorsque les niveaux de

production varient considØrablement en fonction de la saison, un �tat membre peut Œtre autorisØ par la Commission, conformØment 2
la procØdure visØe 2 l’article 6, 2 appliquer une autre mØthode de calcul des rØsultats pendant la pØriode oø la lactation est faible.

D’autres mØthodes validØes scientifiquement peuvent Œtre tilisØes.

Les �tats membres peuvent, pour la fabrication de fromage d’une durØe de maturation d’au moins 60 jours, accorder des
dØrogations individuelles ou gØnØrales.

En cas de dØpassement des normes auxquelles doit rØpondre le lait cru, des mesures doivent Œtre prises pour corriger la
situation. En cas de dØpassement rØpØtØ ou excessif, l’autoritØ compØtente doit en Œtre informØe et veiller 2 ce que des
mesures appropriØes soient prises.

IV. CritŁres microbiologiques applicables au lait cru

Les �tats membres veillent 2 ce que le lait cru destinØ 2 la consommation directe ou 2 la fabrication de produits dont le
processus de fabrication n’inclut aucun traitement capable d’Øliminer les micro-organismes pathogŁnes soit soumis 2 des
tests dans le but de garantir la sßretØ microbiologique des produits.

CHAPITRE II

PRODUITS LAITIERS

I. Conditions applicables aux Øtablissements

Le cas ØchØant, des conditions particuliŁres peuvent Œtre accordØes par l’autoritØ compØtente, notamment pour tenir
compte des mØthodes de production traditionnelles.

II. Dispositions relatives au lait de consommation traitØ thermiquement

1. DŁs son admission dans une laiterie, le lait doit Œtre ramenØ et/ou maintenu 2 une tempØrature ne dØpassant pas +
6 MC jusqu’2 l’application du traitement thermique, 2 moins qu’il ne soit traitØ dans les 4 heures suivant son
admission.

2. En attendant que soient Øtablies des normes dans le cadre d’une lØgislation plus spØcifique concernant la qualitØ du
lait et des produits laitiers, les normes ci-aprŁs sont applicables.

a) Le lait pasteurisØ doit:

; avoir ØtØ prØparØ grLce 2 un traitement mettant en Euvre une tempØrature ØlevØe pendant un court laps de
temps (au moins 71,7 MC pendant quinze secondes) ou par un procØdØ de pasteurisation utilisant des combi-
naisons diffØrentes de durØes et de tempØratures pour obtenir un effet Øquivalent,
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; prØsenter une rØaction nØgative au test de la phosphatase,

; Œtre refroidi immØdiatement aprŁs la pasteurisation pour Œtre ramenØ le plus rapidement possible 2 une
tempØrature ne dØpassant pas + 6 MC,

; Œtre prØparØ 2 partir de lait cru dont la teneur en germes 2 30 MC est infØrieure 2 300 000 germes par millilitre
avant traitement thermique, s’il s’agit de lait de vache, ou 2 partir de lait thermisØ, rØpondant aux exigences du
point III 2 a), dont la teneur en germes 2 30 MC est infØrieure 2 100 000 germes par millilitre avant traitement
thermique, s’il s’agit de lait de vache.

b) Le lait Ultra-Haute TempØrature (UHT) doit:

; Œtre prØparØ par application au lait cru d’un procØdØ de chauffage en flux continu impliquant la mise en
Euvre d’une tempØrature ØlevØe pendant un court laps de temps (au minimum + 135 MC pendant au moins
une seconde ou un procØdØ utilisant des combinaisons diffØrentes de durØes et de tempØratures permettant
d’obtenir un effet Øquivalent) dans le but de dØtruire tous les micro-organismes rØsiduels ainsi que leurs spores,
et Œtre conditionnØ 2 l’aide d’un conditionnement aseptique dans des conteneurs opaques ou rendus opaques
par l’emballage, de telle sorte que les modifications chimiques, physiques et organoleptiques soient rØduites 2
un minimum,

; Œtre conservØ de telle faOon qu’aucune altØration ne puisse Œtre observØe aprŁs un sØjour de quinze jours dans
un rØcipient fermØ 2 une tempØrature de + 30 MC; si nØcessaire, un sØjour de sept jours dans un rØcipient fermØ
2 une tempØrature de + 55 MC peut en outre Œtre prØvu,

; Œtre prØparØ 2 partir de lait cru dont la teneur en germes 2 30 MC est infØrieure 2 300 000 germes par millilitre
avant traitement thermique, s’il s’agit de lait de vache, ou 2 partir de lait thermisØ ou pasteurisØ dont la teneur
en germes 2 30 MC est infØrieure 2 100 000 germes par millilitre avant traitement thermique, s’il s’agit de lait
de vache,

; Dans le cas oø le procØdØ de traitement du lait UHT est appliquØ par contact direct du lait et de la vapeur
d’eau, celle-ci doit Œtre obtenue 2 partir d’eau potable et ne doit pas laisser de dØpJts de substances ØtrangŁres
dans le lait, ni l’altØrer en quoi que ce soit.

c) Le lait stØrilisØ doit:

; Œtre chauffØ et stØrilisØ dans des rØcipients hermØtiquement clos, dont le dispositif de fermeture doit rester
intact,

; Œtre conservØ de telle faOon qu’aucune altØration ne puisse Œtre observØe aprŁs un sØjour de quinze jours dans
un rØcipient fermØ 2 une tempØrature de + 30 MC; si nØcessaire, un sØjour de sept jours dans un rØcipient fermØ
2 une tempØrature de + 55 MC peut en outre Œtre prØvu,

; Œtre prØparØ 2 partir de lait cru dont la teneur en germes 2 30 MC est infØrieure 2 300 000 germes par millilitre
avant traitement thermique, s’il s’agit de lait de vache, ou 2 partir de lait thermisØ ou pasteurisØ dont la teneur
en germes 2 30 MC est infØrieure 2 100 000 germes par millilitre avant traitement thermique, s’il s’agit de lait
de vache.

III. Dispositions relatives aux autres produits laitiers

1. DŁs son admission dans une laiterie, le lait doit Œtre ramenØ et/ou maintenu 2 une tempØrature ne dØpassant pas +
6 MC jusqu’2 sa transformation. Pour la fabrication de produits laitiers avec du lait cru, l’exploitant ou le gestionnaire
de la laiterie doit prendre toutes les mesures nØcessaires pour s’assurer que le lait cru soit conservØ 2 une tempØrature
infØrieure 2 + 6 MC dans l’attente de sa transformation ou soit transformØ immØdiatement aprŁs la fin de la traite.
Toutefois, pour des raisons techniques concernant la fabrication de certains produits laitiers, l’autoritØ compØtente
peut autoriser un dØpassement de la tempØrature susvisØe.

2. En attendant que soient Øtablies des normes dans le cadre d’une lØgislation plus spØcifique concernant la qualitØ du
lait et des produits laitiers, le lait soumis 2 un traitement par chauffage et destinØ 2 la fabrication de produits laitiers
doit satisfaire aux conditions ci-aprŁs.

a) Le lait thermisØ doit:

; Œtre obtenu 2 partir de lait cru dont la teneur en germes 2 30 MC est infØrieure 2 300 000 germes par millilitre
avant traitement thermique, s’il s’agit de lait de vache,

; Œtre prØparØ 2 partir de lait cru chauffØ pendant au moins quinze secondes 2 une tempØrature comprise entre
57 et 68 MC et prØsentant aprŁs ce traitement une rØaction positive au test de la phosphatase,

; s’il est utilisØ pour la production de lait pasteurisØ, UHT ou stØrilisØ destinØ 2 la fabrication de produits laitiers,
satisfaire avant traitement 2 la norme suivante: teneur en germes 2 30 MC infØrieure 2 100 000 germes par
millilitre.
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b) Le lait pasteurisØ doit:

; Œtre prØparØ grLce 2 un traitement mettant en Euvre une tempØrature ØlevØe pendant un court laps de temps
(au moins 71,7 MC pendant quinze secondes) ou 2 un procØdØ de pasteurisation utilisant des combinaisons
diffØrentes de durØes et de tempØratures pour obtenir un effet Øquivalent,

; prØsenter une rØaction nØgative au test de la phosphatase.

c) Le lait UHT doit Œtre prØparØ par application au lait cru d’un procØdØ de chauffage en flux continu impliquant la
mise en Euvre d’une tempØrature ØlevØe pendant un court laps de temps (au minimum + 135 MC pendant au
moins une seconde ou un procØdØ utilisant des combinaisons diffØrentes de durØes et de tempØratures permettant
d’obtenir un effet Øquivalent) dans le but de dØtruire tous les micro-organismes ainsi que leurs spores, et Œtre
conditionnØ 2 l’aide d’un conditionnement aseptique dans des conteneurs opaques ou rendus opaques par
l’emballage, de telle sorte que les modifications chimiques, physiques et sensorielles soient rØduites 2 un minimum.

CHAPITRE III

CONDITIONNEMENT ET EMBALLAGE

La fermeture doit Œtre effectuØe immØdiatement aprŁs le remplissage dans l’Øtablissement oø a lieu le dernier traitement
thermique du lait de consommation et/ou des produits laitiers sous forme liquide et mettre en Euvre des dispositifs
assurant la protection du lait contre les facteurs nocifs d’origine extØrieure susceptibles d’en affecter les caractØristiques.
Le systŁme de fermeture doit Œtre conOu de maniŁre telle qu’il soit possible d’identifier clairement et facilement les
emballages qui ont ØtØ ouverts.

CHAPITRE IV

%TIQUETAGE

Sans prØjudice des dispositions de la directive 79/112/CEE, l’Øtiquetage doit, aux fins de contrJle, faire appara=tre
clairement:

1. pour le lait cru destinØ 2 la consommation humaine directe, la mention «lait cru»;

2. dans le cas du lait traitØ thermiquement et des produits laitiers sous forme liquide traitØs thermiquement:

; l’indication de la nature du traitement thermique appliquØ (thermisation, pasteurisation, traitement UHT ou
stØrilisation),

; l’indication, en clair ou en code, de la date du dernier traitement thermique,

; pour le lait pasteurisØ, la tempØrature 2 laquelle le produit doit Œtre entreposØ;

3. dans le cas des produits laitiers:

; pour les produits laitiers fabriquØs 2 partir de lait non traitØ thermiquement ou de lait thermisØ, dont le procØdØ
de fabrication n’inclut aucun traitement par chauffage, la mention «au lait cru» ou «au lait thermisØ»,

; pour les produits laitiers ayant subi un traitement thermique 2 l’issue du processus de fabrication, la nature de ce
traitement,

; pour les produits laitiers pasteurisØs sous forme liquide, la tempØrature 2 laquelle ils doivent Œtre entreposØs.

CHAPITRE V

MARQUAGE DE SALUBRIT%

Par dØrogation aux dispositions en matiŁre de marquage de salubritØ Øtablies dans l’introduction de la prØsente annexe, le
numØro d’agrØment apparaissant sur la marque de salubritØ peut Œtre remplacØ par une rØfØrence 2 l’endroit oø figure le
numØro d’agrØment de l’Øtablissement.

CHAPITRE VI

AGR%MENT ET ENREGISTREMENT DES %TABLISSEMENTS

Les laiteries sont agrØØes par l’autoritØ compØtente conformØment aux dispositions prØvues dans l’introduction de la
prØsente annexe.

Les laiteries desservant le marchØ local peuvent Œtre enregistrØes.
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S E C T I O N X

*ufs et ovoproduits

CHAPITRE I

*UFS

1. Dans les locaux du producteur et jusqu’2 la vente au consommateur, les Eufs doivent Œtre maintenus propres, secs, 2
l’abri d’odeurs ØtrangŁres, efficacement protØgØs contre les chocs et soustraits 2 l’action directe du soleil. Ils doivent
Œtre entreposØs et transportØs 2 la tempØrature le mieux 2 mŒme d’assurer une conservation optimale de leurs qualitØs
hygiØniques.

2. Les Eufs doivent Œtre livrØs aux consommateurs dans un dØlai n’excØdant pas 21 jours aprŁs la ponte.

3. En ce qui concerne la salmonelle, les rŁgles suivantes sont applicables aux Eufs destinØs 2 la SuŁde et 2 la Finlande:

a) les lots d’Eufs doivent provenir de troupeaux ayant fait l’objet de prØlŁvements microbiologiques dØfinis confor-
mØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6;

b) le test prØvu au point a) n’est pas requis pour les lots d’Eufs destinØs 2 la fabrication d’ovoproduits dans un
Øtablissement produisant des ovoproduits;

c) les garanties prØvues au point a) ne sont pas exigØes pour les Eufs originaires d’un Øtablissement soumis 2 un
programme opØrationnel reconnu par la Commission, conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, comme
Øquivalent 2 celui approuvØ pour la SuŁde et la Finlande. Les programmes opØrationnels des �tats membres
peuvent Œtre modifiØs et mis 2 jour par la Commission conformØment 2 cette mŒme procØdure.

CHAPITRE II

OVOPRODUITS

I. Conditions applicables aux Øtablissements

Les Øtablissements fabriquant des ovoproduits doivent comporter au moins:

1. des locaux adØquats dotØs des Øquipements appropriØs pour:

a) le lavage et la dØsinfection des Eufs sales, si nØcessaire;

b) le cassage des Eufs, la collecte de leur contenu et l’enlŁvement des morceaux de coquille et de membrane;

2. un local sØparØ pour les opØrations autres que celles visØes au point 1.

La pasteurisation des ovoproduits peut Œtre effectuØe dans le local visØ au point 1 b) lorsque l’Øtablissement dispose d’un
systŁme fermØ de pasteurisation. Toutes les mesures nØcessaires doivent Œtre prises pour Øviter toute contamination des
ovoproduits aprŁs leur pasteurisation.

II. MatiŁres premiŁres utilisØes pour la fabrication des ovoproduits

Seuls les Eufs non incubØs propres 2 la consommation humaine peuvent Œtre utilisØs pour la fabrication d’ovoproduits;
leurs coquilles doivent Œtre totalement dØveloppØes et ne pas prØsenter de fŒlures. Toutefois, les Eufs fŒlØs peuvent Œtre
utilisØs pour la fabrication d’ovoproduits 2 condition d’Œtre livrØs directement par le centre d’emballage ou l’exploitation
de production 2 un Øtablissement agrØØ, oø ils doivent Œtre cassØs aussi rapidement que possible.

Les Eufs liquides obtenus dans un Øtablissement agrØØ 2 cet effet peuvent Œtre utilisØs en tant que matiŁres premiŁres.
Les Eufs liquides doivent Œtre obtenus suivant les conditions ci-aprŁs.

1. Les conditions visØes au point III 1 2 4 doivent Œtre respectØes.

2. ImmØdiatement aprŁs leur production, les produits doivent avoir ØtØ surgelØs ou rØfrigØrØs 2 une tempØrature
n’excØdant pas 4 MC; dans ce dernier cas, ils doivent Œtre traitØs sur le lieu de destination dans les 48 heures
suivant le cassage des Eufs 2 partir desquels ils ont ØtØ obtenus, 2 l’exception des composants qui doivent faire
l’objet d’un dØsucrage.

3. La nature des produits doit Œtre indiquØe comme suit: «ovoproduits non pasteurisØs ; 2 traiter sur le lieu de
destination ; date et heure de cassage».

III. Dispositions particuliŁres d’hygiŁne applicables 9 la fabrication des ovoproduits

Toutes les opØrations doivent Œtre effectuØes de maniŁre 2 Øviter toute contamination pendant la production, la
manipulation et l’entreposage des ovoproduits. En particulier:

1. les Eufs sales doivent Œtre lavØs avant d’Œtre cassØs;
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2. les Eufs doivent Œtre cassØs dans le local prØvu 2 cet effet; les Eufs fŒlØs doivent Œtre transformØs sans dØlai;

3. les Eufs autres que les Eufs de poule, de dinde et de pintade doivent Œtre manipulØs et transformØs sØparØment. Tous
les Øquipements doivent Œtre nettoyØs et dØsinfectØs au moment de reprendre la transformation des Eufs de poule, de
dinde et de pintade;

4. le contenu des Eufs ne doit pas Œtre extrait par centrifugation ou Øcrasement; de mŒme, il est interdit d’utiliser la
centrifugation de coquilles vides pour extraire des rØsidus de blancs d’Eufs destinØs 2 la consommation humaine;

5. aprŁs cassage, l’ovoproduit doit Œtre intØgralement soumis, aussi rapidement que possible, 2 un traitement visant 2
Øliminer les dangers microbiologiques ou 2 les ramener 2 un niveau acceptable. Un lot dont le traitement a ØtØ
insuffisant peut Œtre soumis sans dØlai 2 un nouveau traitement dans le mŒme Øtablissement, 2 condition que celui-ci
le rende propre 2 la consommation humaine; au cas oø il est constatØ qu’il est impropre 2 la consommation
humaine, il doit Œtre dØnaturØ.

Aucun traitement n’est requis pour le blanc d’Euf destinØ 2 la fabrication d’albumine sØchØe ou cristallisØe devant
subir une pasteurisation ultØrieure;

6. si le traitement n’est pas appliquØ immØdiatement aprŁs le cassage, le contenu des Eufs doit Œtre entreposØ soit 2
l’Øtat congelØ, soit 2 une tempØrature ne dØpassant pas 4 MC. Cette pØriode d’entreposage 2 4 MC ne doit pas dØpasser
48 heures, sauf pour les produits stabilisØs (avec du sel ou du sucre par exemple) et les ovoproduits qui feront l’objet
d’un dØsucrage;

7. les produits non stabilisØs pour se conserver 2 tempØrature ambiante doivent Œtre ramenØs 2 une tempØrature ne
dØpassant pas 4 MC. Les produits 2 congeler doivent l’Œtre immØdiatement aprŁs leur traitement.

IV. SpØcifications analytiques

1. La concentration en acide butyrique 3 OH ne doit pas dØpasser 10 mg/kg de matiŁre sŁche d’ovoproduit non
modifiØ.

2. La teneur en acide lactique ne doit pas excØder 1 000 mg/kg de matiŁre sŁche d’ovoproduit (cette rŁgle s’applique
uniquement aux produits non traitØs).

Toutefois, pour les produits fermentØs, cette valeur devrait Œtre la valeur enregistrØe avant le processus de fermen-
tation.

3. La quantitØ de rØsidus de coquilles, de membranes d’Eufs et d’autres particules Øventuelles dans l’ovoproduit ne doit
pas dØpasser 100 mg/kg d’ovoproduit.

V. %tiquetage des ovoproduits

Tout lot d’ovoproduits quittant un Øtablissement doit Œtre muni, sans prØjudice des exigences gØnØrales relatives au
marquage de salubritØ, d’une Øtiquette comportant l’indication de la tempØrature 2 laquelle les ovoproduits doivent Œtre
maintenus et la pØriode durant laquelle leur conservation peut Œtre ainsi assurØe.

VI. AgrØment et enregistrement des Øtablissements

Les locaux des centres de collecte et des centres d’emballage des Eufs sont enregistrØs. Les Øtablissements fabriquant des
ovoproduits sont agrØØs et reOoivent un numØro d’agrØment conformØment aux dispositions prØvues dans l’introduction
de la prØsente annexe.

S E C T I O N X I

Cuisses de grenouille

1. Les grenouilles ne peuvent Œtre mises 2 mort que par application de techniques d’abattage sans cruautØ dans un
Øtablissement agrØØ 2 cet effet. Les grenouilles trouvØes mortes ne doivent pas Œtre prØparØes pour la consommation
humaine.

2. Un local spØcial doit Œtre rØservØ 2 l’entreposage et au lavage des grenouilles vivantes, 2 leur abattage et leur saignØe.
Ce local doit Œtre physiquement sØparØ de la salle de prØparation.

3. ImmØdiatement aprŁs leur prØparation, les cuisses de grenouille doivent Œtre abondamment lavØes 2 l’eau potable
courante, au sens de la directive 98/83/CE du Conseil, puis rØfrigØrØes sans dØlai 2 la tempØrature de la glace
fondante, congelØes 2 une tempØrature minimale de - 18 MC, ou transformØes.

4. Les cuisses de grenouille ne doivent pas contenir, dans leurs parties comestibles, de contaminants tels que les mØtaux
lourds et les substances organohalogØnØes 2 un taux tel que l’absorption alimentaire calculØe dØpasse les doses
journaliŁres ou hebdomadaires admissibles pour l’homme.
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S E C T I O N X I I

Escargots

1. Les escargots ne peuvent Œtre mis 2 mort que par application de mØthodes sans cruautØ dans un Øtablissement agrØØ
2 cet effet. Les escargots trouvØs morts ne doivent pas Œtre utilisØs pour la consommation humaine.

2. L’hØpatopancrØas doit Œtre enlevØ et ne doit pas Œtre utilisØ pour la consommation humaine.

3. Les escargots ne doivent pas contenir, dans leurs parties comestibles, de contaminants tels que les mØtaux lourds et
les substances organohalogØnØes 2 des taux tels que l’absorption alimentaire calculØe dØpasse les doses journaliŁres ou
hebdomadaires admissibles pour l’homme.

S E C T I O N X I I I

GRAISSES ANIMALES FONDUES ET CRETONS

A. Normes applicables aux Øtablissements de collecte ou de transformation des matiŁres premiŁres

1. Les centres chargØs de la collecte des matiŁres premiŁres et de leur transport ultØrieur jusqu’aux Øtablissements de
transformation doivent Œtre ØquipØs d’un entrepJt frigorifique pour l’entreposage des matiŁres premiŁres 2 une
tempØrature infØrieure ou Øgale 2 7 MC, 2 moins que les matiŁres premiŁres ne soient collectØes et fondues dans
les 12 heures suivant leur obtention.

2. L’Øtablissement de transformation doit Œtre agrØØ et comporter au moins:

a) un entrepJt frigorifique, 2 moins que les matiŁres premiŁres ne soient collectØes et fondues dans les 12 heures
suivant leur obtention;

b) un local d’expØdition, 2 moins que l’Øtablissement n’expØdie les graisses animales fondues que dans des citernes;

c) si nØcessaire, des Øquipements appropriØs pour la prØparation des produits 2 base de graisses animales fondues
mØlangØes 2 d’autres denrØes alimentaires et/ou 2 des assaisonnements.

B. HygiŁne relative aux graisses animales fondues, aux cretons et aux sous-produits

1. Les matiŁres premiŁres doivent provenir d’animaux qui, 2 la suite des inspections ante mortem et post mortem, ont
ØtØ jugØs propres 2 la consommation humaine.

2. Les matiŁres premiŁres doivent consister en des tissus adipeux ou des os contenant le moins possible de sang et
d’impuretØs.

3. a) Pour la prØparation des graisses animales fondues, seuls peuvent Œtre utilisØs des tissus adipeux ou des os collectØs
dans des abattoirs, des ateliers de dØcoupe ou des Øtablissements de transformation des viandes. Avant d’Œtre
fondues, les matiŁres premiŁres doivent Œtre transportØes et entreposØes dans de bonnes conditions d’hygiŁne et 2
une tempØrature interne infØrieure ou Øgale 2 7 MC.

b) Par dØrogation au point a)

; les matiŁres premiŁres peuvent Œtre entreposØes et transportØes sans rØfrigØration pour autant qu’elles soient
fondues dans les douze heures suivant leur obtention,

; les matiŁres premiŁres collectØes dans des magasins de dØtail ou dans des locaux adjacents aux points de vente,
oø la dØcoupe et l’entreposage des viandes ont lieu 2 la seule fin de l’approvisionnement direct du consom-
mateur final, peuvent Œtre utilisØes pour la prØparation de graisses animales fondues, pour autant qu’elles
rØpondent 2 des conditions d’hygiŁne satisfaisantes et qu’elles soient dßment emballØes. Lorsque la collecte des
matiŁres premiŁres n’est pas quotidienne, celles-ci doivent Œtre rØfrigØrØes immØdiatement aprŁs leur collecte.

4. La fonte des matiŁres premiŁres doit Œtre opØrØe par l’action de la chaleur ou de la pression, ou par une autre
mØthode appropriØe, et suivie d’une sØparation des graisses par dØcantation, centrifugation, filtration ou toute autre
action appropriØe. L’emploi de dissolvants est interdit.
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5. Les graisses animales fondues prØparØes conformØment aux points 1, 2, 3 et 4 peuvent Œtre raffinØes dans le mŒme
Øtablissement ou dans un autre Øtablissement en vue d’amØliorer leurs qualitØs physico-chimiques, dŁs lors que les
graisses destinØes au raffinage respectent les normes visØes au point 6.

6. Les graisses animales fondues, selon leur type, doivent respecter les normes ci-aprŁs:

Ruminants Porcs Autres graisses animales

Suif comestible

Suif 2
raffiner

Graisses de porc comestibles Saindoux et
autres graisses

de porc 2
raffiner

Comestibles U raffinerPremier
jus (1) Autres Saindoux (2) Autres

FFA (m/m %
acide
olØique)
maximal

0,75 1,25 3,0 0,75 1,25 2,0 1,25 3,0

PØroxyde
maximal

4 meq/kg 4 meq/kg 6 meq/kg 4 meq/kg 4 meq/kg 6 meq/kg 4 meq/kg 10 meq/kg

ImpuretØs
insolubles
totales

Maximum 0,15 % Maximum 0,5 %

Odeur, goßt,
couleur Normal

(1) Graisses animales fondues obtenues par la fonte 2 basse tempØrature de graisses fra=ches du cEur, de la crØpine, des reins et du
mØsentŁre des bovins, et graisses provenant des ateliers de dØcoupe.

(2) Graisses fondues obtenues par la fonte des tissus adipeux des porcins.

7. Les cretons destinØs 2 la consommation humaine doivent Œtre entreposØs:

i) lorsqu’ils sont obtenus 2 une tempØrature infØrieure ou Øgale 2 70 MC, 2 une tempØrature de moins de 7 MC
pendant une pØriode ne dØpassant pas 24 heures, ou 2 une tempØrature infØrieure ou Øgale 2 - 18 MC;

ii) lorsqu’ils sont obtenus 2 une tempØrature supØrieure 2 70 MC et que leur taux d’humiditØ est supØrieur ou Øgal 2
10 % (m/m):

; 2 une tempØrature infØrieure 2 7 MC pendant une pØriode ne dØpassant pas 48 heures (toute combinaison de
durØe et de tempØrature offrant une garantie Øquivalente Øtant Øgalement possible),

; 2 une tempØrature infØrieure ou Øgale 2 - 18 MC;

iii) lorsqu’ils sont obtenus 2 une tempØrature supØrieure 2 70 MC et que leur taux d’humiditØ est infØrieur 2 10 %
(m/m), aucune disposition particuliŁre n’est applicable.

S E C T I O N X I V

Estomacs, vessies et boyaux traitØs

1. Dans les Øtablissements de traitement des estomacs, vessies et boyaux, il faut veiller 2 ce que les produits qui ne
peuvent Œtre conservØs 2 tempØrature ambiante soient entreposØs dans des locaux destinØs 2 cet usage jusqu’2 leur
expØdition. En particulier, les produits qui ne sont ni salØs ni sØchØs doivent Œtre maintenus 2 une tempØrature ne
dØpassant pas 3 MC.

2. Les boyaux, vessies et estomacs d’animaux ne peuvent Œtre mis sur le marchØ:

a) que s’ils proviennent d’animaux ayant ØtØ abattus dans un abattoir sous la surveillance de l’autoritØ compØtente et
ayant fait l’objet d’une inspection ante et post mortem;

b) que s’ils proviennent d’Øtablissements agrØØs par l’autoritØ compØtente;

c) que s’ils ont ØtØ nettoyØs et raclØs, puis salØs, blanchis ou sØchØs;

d) que si, aprŁs le traitement visØ au point c), des mesures efficaces ont ØtØ prises pour Øviter une recontamination
des boyaux, estomacs ou vessies.

Les importations de boyaux, de vessies et d’estomacs d’animaux en provenance de pays tiers sont subordonnØes 2 la
prØsentation d’un certificat dØlivrØ et signØ par un vØtØrinaire officiel attestant les ØlØments ci-dessus.
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S E C T I O N X V

GØlatine

CHAPITRE I

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MATI¨RES PREMI¨RES

1. Les matiŁres premiŁres suivantes peuvent Œtre utilisØes pour la production de gØlatine destinØe 2 la consommation
humaine:

; os,

; peaux de ruminants d’Ølevage,

; peaux de porc,

; peaux de volaille,

; tendons et nerfs,

; peaux de gibier sauvage,

; peau et arŒtes de poisson.

2. Il est interdit d’utiliser des os obtenus de ruminants nØs, ØlevØs ou abattus dans des pays ou rØgions classØs comme
prØsentant beaucoup de risque sur le plan de l’ESB conformØment 2 la lØgislation communautaire.

3. L’utilisation de peaux soumises 2 des opØrations de tannage est interdite.

4. Les matiŁres premiŁres ØnumØrØes aux cinq premiers tirets du paragraphe 1 sont dØrivØes d’animaux qui ont ØtØ
abattus dans un abattoir et dont il a ØtØ constatØ 2 l’issue de l’inspection ante et post mortem que les carcasses sont
propres 2 la consommation humaine ou, dans le cas des peaux de gibier sauvage, de gibier sauvage jugØ propre 2 la
consommation humaine.

5. Les matiŁres premiŁres doivent provenir de locaux utilisØs pour les denrØes alimentaires agrØØs ou enregistrØs en
vertu du prØsent rŁglement.

Les centres de collecte et tanneries ayant l’intention de livrer des matiŁres premiŁres pour la production de gØlatine
destinØe 2 la consommation humaine doivent y Œtre expressØment autorisØs ou Œtre enregistrØs 2 cet effet par les
autoritØs compØtentes. Ils doivent en outre rØpondre aux conditions suivantes:

a) ils doivent disposer de locaux d’entreposage dotØs de sols durs et de murs lisses, faciles 2 nettoyer et 2 dØsinfecter
et, le cas ØchØant, pourvus d’installations frigorifiques;

b) les locaux d’entreposage doivent Œtre maintenus en bon Øtat d’entretien et de propretØ, de faOon 2 ne pas risquer
de contaminer les matiŁres premiŁres;

c) si des matiŁres premiŁres ne rØpondant pas aux conditions de la prØsente partie sont entreposØes et/ou trans-
formØes dans ces locaux, elles doivent Œtre tenues 2 l’Øcart des matiŁres premiŁres rØpondant aux conditions de la
prØsente partie pendant toute la pØriode de rØception, d’entreposage, de transformation et d’expØdition.

6. Les importations de matiŁres premiŁres 2 destination de la CommunautØ pour la production de gØlatine destinØe 2 la
consommation humaine sont soumises aux dispositions suivantes:

; les �tats membres ne peuvent autoriser l’importation de ces matiŁres premiŁres qu’en provenance de pays tiers
figurant sur la liste Øtablie 2 cet effet,

; chaque lot doit Œtre accompagnØ d’un certificat conforme au modŁle Øtabli conformØment 2 la procØdure visØe 2
l’article 6.

CHAPITRE II

TRANSPORT ET ENTREPOSAGE DES MATI¨RES PREMI¨RES

1. Pendant le transport, au moment de la livraison dans le centre de collecte, la tannerie et l’Øtablissement de production
de gØlatine, les matiŁres premiŁres doivent Œtre accompagnØes d’un document indiquant leur origine.

2. Les matiŁres premiŁres doivent Œtre transportØes et entreposØes 2 l’Øtat rØfrigØrØ ou congelØ, 2 moins que leur
transformation n’intervienne dans les 24 heures suivant leur dØpart.

Toutefois, les os dØgraissØs et sØchØs ou l’ossØine, les peaux salØes, sØchØes et chaulØes et les peaux ayant subi un
traitement alcalin ou acide peuvent Œtre transportØs et entreposØs 2 tempØrature ambiante.
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CHAPITRE III

CONDITIONS APPLICABLES 8 LA FABRICATION DE G%LATINE

1. La gØlatine doit Œtre fabriquØe selon un procØdØ qui garantisse:

; que tous les os de ruminants qui proviennent d’animaux nØs, ØlevØs et abattus dans des pays ou rØgions classØs
comme prØsentant peu de risque sur le plan de l’ESB conformØment 2 la lØgislation communautaire soient soumis
soit 2 un procØdØ garantissant que tous les os soient finement broyØs, dØgraissØs 2 l’eau chaude et traitØs 2 l’acide
chlorhydrique diluØ (2 une concentration minimale de 4 % et un pH < 1,5) pendant une pØriode d’au moins deux
jours, puis 2 un traitement alcalin mettant en Euvre une solution de chaux saturØe (pH > 12,5) pendant une
pØriode d’au moins 20 jours avec stØrilisation 2 138-140 MC pendant quatre secondes ou 2 un procØdØ Øquivalent
agrØØ par la Commission, aprŁs consultation du comitØ scientifique compØtent,

; que les autres matiŁres premiŁres soient soumises 2 un traitement acide ou alcalin suivi d’un ou plusieurs
rinOages. Le pH doit ensuite Œtre rectifiØ. La gØlatine doit Œtre extraite par plusieurs opØrations de chauffage
successives, suivies d’une purification par filtrage et stØrilisation.

2. L’emploi d’agents de conservation autres que le dioxyde de soufre et le peroxyde d’hydrogŁne est interdit.

3. Dans la mesure oø les dispositions applicables 2 la gØlatine non destinØe 2 la consommation humaine et 2 la gØlatine
destinØe 2 la consommation humaine sont identiques, la production et l’entreposage peuvent Œtre effectuØs dans le
mŒme Øtablissement.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRODUITS FINIS

Limites de rØsidus

�lØments Limite

As 1 ppm

Pb 5 ppm

Cd 0,5 ppm

Hg 0,15 ppm

Cr 10 ppm

Cu 30 ppm

Zn 50 ppm

HumiditØ (105 MC) 15 %

Cendres (550 MC) 2 %

SO2 (Reith Williams) 50 ppm

H2O2 (European Pharmacopia 1986 (V2O2)) 10 ppm
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ANNEXE III

IMPORTATION DE PRODUITS D’ORIGINE ANIMALE EN PROVENANCE DES PAYS TIERS

Les dispositions de la prØsente annexe s’appliquent sans prØjudice des exigences de police sanitaire relatives 2 l’impor-
tation de produits d’origine animale prØvues par le rŁglement . . ./. . . du Conseil fixant les rŁgles de police sanitaire
rØgissant la production, la mise sur le marchØ et l’importation des produits d’origine animale destinØs 2 la consommation
humaine.

I. Dispositions relatives 9 l’Øtablissement de listes de pays tiers en provenance desquels sont autorisØes les
importations de produits d’origine animale

Afin de garantir le respect des dispositions gØnØrales visØes 2 l’article 12 du rŁglement . . . (relatif 2 l’hygiŁne des denrØes
alimentaires), les dispositions ci-aprŁs sont applicables.

ConformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, la Commission doit:

a) Øtablir des listes de pays tiers ou parties de pays tiers en provenance desquels sont autorisØes les importations de
produits d’origine animale. Ces listes sont 2 Øtablir aprŁs rØalisation d’une mission d’inspection communautaire.

Lors de l’Øtablissement de ces listes, il faut notamment tenir compte:

i) de la lØgislation du pays tiers;

ii) de l’organisation de l’autoritØ compØtente du pays tiers et de ses services d’inspection, des pouvoirs de ces
services, de la surveillance dont ils font l’objet et de l’autoritØ dont ils jouissent pour contrJler de maniŁre
efficace l’application de la lØgislation en vigueur;

iii) des conditions sanitaires de production, de fabrication, de manipulation, d’entreposage et d’expØdition effecti-
vement appliquØes aux produits d’origine animale destinØs 2 la CommunautØ;

iv) des assurances que peut donner le pays tiers quant au respect ou 2 l’Øquivalence des conditions sanitaires
pertinentes;

v) de l’expØrience acquise en matiŁre de commercialisation du produit provenant du pays tiers et des rØsultats des
contrJles effectuØs 2 l’importation;

vi) des rØsultats des inspections et/ou audits communautaires effectuØs dans le pays tiers, notamment les rØsultats de
l’Øvaluation de l’autoritØ compØtente;

vii) de l’Øtat sanitaire du cheptel, des autres animaux domestiques et de la faune sauvage du pays tiers, ainsi que de la
situation sanitaire gØnØrale du pays, dans la mesure oø la santØ publique dans la CommunautØ pourrait Œtre mise
en pØril;

viii) de la rØgularitØ et de la rapiditØ des informations fournies par le pays tiers en ce qui concerne l’existence de
dangers biologiques, notamment la prØsence de biotoxines marines dans les zones de pŒche ou d’aquaculture;

ix) de l’existence, de la mise en Euvre et de la communication d’un programme de lutte contre les zoonoses;

x) de la lØgislation du pays tiers rØgissant l’utilisation de substances et de mØdicaments vØtØrinaires, notamment en
ce qui concerne leur interdiction ou leur agrØment, leur distribution, leur commercialisation et les dispositions
prØvues en matiŁre de gestion et d’inspection;

xi) de l’existence, de la mise en Euvre et de la communication d’un plan de surveillance des rØsidus;

xii) de la lØgislation du pays tiers rØgissant la prØparation et l’utilisation des aliments pour animaux, notamment les
procØdures relatives 2 l’utilisation des additifs, 2 la prØparation et 2 l’utilisation des aliments mØdicamenteux pour
animaux, ainsi que la qualitØ hygiØnique des matiŁres premiŁres utilisØes pour la prØparation des aliments pour
animaux et la qualitØ hygiØnique du produit final;

b) fixer, pour chaque produit ou groupe de produits, des conditions particuliŁres d’importation pour chaque pays tiers
ou groupe de pays tiers au vu de la situation sanitaire du ou des pays tiers concernØs.

Ces conditions particuliŁres d’importation concernent:

i) l’identification de l’autoritØ compØtente responsable du contrJle officiel des produits concernØs et de la signature
des certificats de salubritØ;

ii) les modalitØs de la certification sanitaire qui doit accompagner les envois destinØs 2 la CommunautØ; ces
certificats doivent:

; Œtre Øtablis dans au moins une des langues du pays expØditeur et du pays de destination et une des langues de
l’�tat membre dans lequel les inspections au poste d’inspection frontalier sont effectuØes,

; accompagner les produits dans la version originale,
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; comporter un seul feuillet,

; Œtre prØvus pour un seul destinataire.

Les certificats doivent Œtre dØlivrØs le jour du chargement des produits pour expØdition vers le pays de destination;

iii) l’apposition d’une marque de salubritØ identifiant les produits d’origine animale, notamment par l’identification du
pays tiers expØditeur (nom complet du pays ou sigle ISO) et le numØro d’agrØment, le nom et l’adresse de
l’Øtablissement d’origine;

c) Øtablir des conditions gØnØrales d’importation pour un produit donnØ lorsque cela est jugØ appropriØ.

II. Conditions applicables 9 l’Øtablissement et 9 la mise 9 jour des listes d’Øtablissements, y compris les navires-
usines et les bateaux congØlateurs

Les Øtablissements, les navires-usines ou les bateaux congØlateurs et, en ce qui concerne les mollusques bivalves vivants,
les zones de production et de rØcolte, n’expØdient des produits d’origine animale 2 destination de la CommunautØ que
lorsqu’ils figurent sur une liste 2 Øtablir et 2 tenir 2 jour conformØment aux procØdures ci-aprŁs.

1. Accords d’Øquivalence

Les listes d’Øtablissements doivent Œtre Øtablies et mises 2 jour conformØment aux dispositions prØvues par l’accord
d’Øquivalence correspondant.

2. Listes de la Commission

En cas d’issue favorable des contrJles de la Commission mentionnØs au point I:

a) les listes doivent Œtre approuvØes par la Commission conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, sur la base
d’une communication de l’autoritØ compØtente du pays tiers 2 la Commission.

i) Un Øtablissement ne peut figurer sur une liste que s’il est agrØØ officiellement par l’autoritØ compØtente du pays
tiers exportant vers la CommunautØ. Un tel agrØment est soumis:

; au respect des dispositions communautaires,

; 2 la surveillance rØalisØe par un service d’inspection officiel du pays tiers.

ii) Les zones de production ou de rØcolte des mollusques bivalves vivants doivent Œtre conformes 2 la rØglemen-
tation correspondante applicable dans la CommunautØ.

iii) L’agrØment des navires-usines et des bateaux congØlateurs doit Œtre rØalisØ:

; soit par l’autoritØ compØtente du pays tiers du pavillon,

; soit par l’autoritØ compØtente d’un autre pays tiers, pour autant que ce pays tiers figure sur la liste
communautaire des pays tiers autorisØs 2 importer des produits de la pŒche dans la CommunautØ, que
les produits de la pŒche soient dØbarquØs rØguliŁrement sur son territoire et inspectØs par ses autoritØs
compØtentes, qui sont Øgalement tenues d’appliquer des marques de salubritØ sur les produits et de dØlivrer
des certificats de salubritØ,

; soit par un �tat membre;

b) les listes approuvØes sont modifiØes comme suit:

; la Commission informe les �tats membres des modifications proposØes par le pays tiers en question concer-
nant les listes d’Øtablissements dans les cinq jours ouvrables suivant la rØception de ces modifications,

; les �tats membres disposent d’un dØlai de sept jours ouvrables 2 compter de la rØception des modifications
susvisØes pour transmettre par Øcrit leurs observations Øventuelles 2 la Commission,

; lorsque des observations Øcrites sont formulØes par au moins un �tat membre, la Commission en informe les
�tats membres dans les cinq jours ouvrables et inscrit la question 2 l’ordre du jour de la rØunion suivante du
comitØ vØtØrinaire permanent en vue d’une dØcision conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6,

; lorsqu’aucune observation n’est reOue des �tats membres dans le dØlai visØ au second tiret, les modifications
sont considØrØes comme acceptØes par les �tats membres. La Commission en informe les �tats membres dans
les cinq jours ouvrables et les importations en provenance des Øtablissements concernØs sont autorisØes dans
les cinq jours ouvrables suivant la rØception des informations par les �tats membres,

; la Commission publie les listes au Journal officiel des CommunautØs europØennes.
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3. Habilitation donnØe 2 un pays tiers par l’UE pour l’Øtablissement et la mise 2 jour des listes d’Øtablissements

U l’issue d’une inspection et/ou d’un audit effectuØ sur place par la Commission afin de vØrifier le respect des critŁres
ØnumØrØs au point I, l’autoritØ compØtente d’un pays tiers peut se voir accorder la possibilitØ d’Øtablir et de mettre 2
jour les listes, pour autant que les conditions ci-aprŁs soient remplies.

a) Un Øtablissement ne peut figurer sur une liste que s’il est agrØØ officiellement par l’autoritØ compØtente du pays
tiers exportant vers la CommunautØ. Un tel agrØment est soumis:

; au respect des dispositions communautaires,

; 2 la surveillance rØalisØe par un service d’inspection officiel du pays tiers.

Chaque Øtablissement doit se voir attribuer un numØro d’agrØment.

b) L’agrØment des navires-usines et des bateaux congØlateurs doit Œtre rØalisØ par l’autoritØ compØtente du pays tiers
du pavillon.

c) L’agrØment des zones de production et de rØcolte des mollusques bivalves vivants est subordonnØ au respect des
dispositions applicables 2 cet Øgard dans la CommunautØ.

d) En cas de non-respect des dispositions communautaires, l’autoritØ compØtente doit disposer des pouvoirs nØces-
saires pour:

; assurer la correction des lacunes dans un dØlai appropriØ,

; assurer la suspension des activitØs d’exportation vers la CommunautØ ou le retrait des Øtablissements, navires-
usines, bateaux congØlateurs et zones de production et de rØcolte des mollusques bivalves vivants agrØØs sous
sa responsabilitØ, lorsqu’il n’est pas possible de remØdier aux lacunes dans un dØlai appropriØ ou lorsqu’il
existe un risque pour la santØ publique.

e) Une liste 2 jour doit Œtre transmise par l’autoritØ compØtente du pays tiers 2 la Commission, qui la met 2
disposition de toutes les tierces parties intØressØes sur un site Internet prØvu 2 cet effet.

Seuls les Øtablissements figurant sur cette liste peuvent expØdier des produits d’origine animale 2 destination de la
CommunautØ.

4. DØcisions au cas par cas

Afin de pouvoir gØrer les situations particuliŁres et conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6, les importations
peuvent Œtre effectuØes directement 2 partir d’un Øtablissement d’un pays tiers, lorsque ce dernier n’est pas en mesure
de fournir les garanties visØes au point I. Dans ce cas, l’Øtablissement en question doit recevoir un agrØment spØcial 2
la suite d’une inspection de la Commission. La dØcision d’agrØment doit fixer les conditions particuliŁres d’impor-
tation 2 appliquer pour les produits provenant de cet Øtablissement.

III. Autres dispositions

1. Seuls les produits d’un pays tiers qui:

; sont prØparØs dans le pays tiers expØditeur ou, en ce qui concerne les produits de la pŒche, sur des navires-usines
ou des bateaux congØlateurs du pays tiers expØditeur,

; sont obtenus ou prØparØs dans un autre pays tiers que le pays tiers expØditeur, si le produit provient d’un
Øtablissement agrØØ d’un pays tiers figurant sur une liste communautaire,

; sont prØparØs dans la CommunautØ ou y sont fabriquØs, le cas ØchØant,

peuvent Œtre importØs dans la CommunautØ.

2. Si nØcessaire, des conditions particuliŁres pour l’importation de produits destinØs 2 des usages spØcifiques peuvent
Œtre arrŒtØes par la Commission conformØment 2 la procØdure visØe 2 l’article 6.
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